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Séance du 5 janvier 1888.

PRÉSIDENCE DE M. LÉON SAY, PRESIDENT.

DISCUSSIONL'assuranceouvrièrecontrela maladieet contre les accidents
enAllemagne.

OOVBASESPRÉSENTÉS.

A la séance assiste, comme invité du bureau, M. Charles Grad

député de l' Alsace-Lorraineau Reichstag.

M. A. Courtois, secrétaire perpétuel, énumère les ouvrages et

brochures adressés à la Société d'économie politique depuis la précé-
dente séance (Voir ci-après la liste de ces publications.)

M. le président croit répondre au désir unanime de l'assemblée

en profitant de la présence de M. Charles Grad pour demander au

député alsacien quelques détails sur certaines lois nouvelles votées

depuis quelque temps en Allemagne. Il s'agit des lois relatives aux

assurances contre les accidents du travail, contre les maladies, etc.,
toutes mesures qui indiquent des tendances socialistes de plus en

plus accusées chez le gouvernement de l'empire allemand.

M. Ch. Grad se rend de la meilleure grâce à ce désir et résume

rapidement la législation nouvelle en vigueur en Allemagne en indi-

quant les projets actuellement à l'étude dans le même ordre d'idées.

En présence des progrès de la démocratie socialiste en Allemagne,
dit M. Grad, le prince de Bismarck a voulu combattre ce mou-

vement et l'enrayer dans la mesure possible au moyen d'institutionss

d'assurance en faveur des ouvriers. Dans la pensée du grand
chancelier de l'empire allemand, ces institutions subventionnées et
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administrées par l'Etat devaient mettre les classes ouvrières à l'abri

de la misère causée par la maladie, les accidents et l'invalidité. Le

Reichstag a bien accepté le principe de l'obligation, l'assurance

obligatoire, mais sans subvention de l'Etat. Sur la proposition des

députés de l'Alsace-Lorraine, en se basant sur l'exemple des insti-

tutions dues à l'initiative privée et établies de longue date dans le

pays annexé, la majorité du parlement a voulu que les charges des

caisses d'assurances soient supportées par les intéressés immédiats,

ouvriers et patrons, auxquels devait incomber en même temps

l'administration de ces caisses d'assurances. Après avoir examiné et

renvoyé au gouvernement les projets primitifs, pour leur faire subir

des modifications profondes, le Reichstag a donné successivement

sa sanction à deux lois principales pour l'assurance obligatoire des

ouvriers contre la maladie et contre les accidents. Un autre projet

pour l'assurance contre l'invalidité, touchant la création de caisses

de retraite pour les ouvriers invalides, se trouve actuellement à

l'ordre du jour, mais n'a pas encore été discuté par le parlement.

La loi sur l'assurance contre la maladie date de juin 1884 et ses

effets peuvent être appréciés dès maintenant. Les populations ou-

vrières en sont satisfaites et les charges imposées aux patrons sont

moins élevées que les subventions accordées naguère spontanément

aux caisses de secours libres fondées par beaucoup de chefs d'indus-

trie en Alsace. Les secours consistent dans les soins gratuits du

médecin, les médicaments et une indemnité de chômage égale à la

moitié du salaire pendant la durée de la maladie. Les charges pour

couvrir les dépenses résultant de ces secours sont supportées à

raison de deux tiers par les ouvriers et d'un tiers par les patrons

elles représentent de 2 à 3 pour 100 des salaires gagnés par les

ouvriers jusqu'au maximum de 5 francs par jour. M. Grad a donné

des détails sur le fonctionnement de ces caisses dans une étude_

publiée, par le Journal des Economistes en octobre 1883. Tous

les établissements industriels qui occupent plus de 100 ouvriers

sont tenus d'avoir une caisse d'assurance contre la maladie admi-~

nistrée par un comité mixte composé de délégués des patrons et

des ouvriers en proportion des subventions et des cotisations des

uns et des autres, où les ouvriers disposent, par conséquent, de deux

tiers des voix et les patrons d'un tiers. Pour les établissements e~

les entreprises industrielles qui occupent moins de 100 ouvriers,

l'administration a fondé des caisses d'assurances communales ou,

cantonales. Ces caisses' comme les caisses de fabriques, toutes sans

distinction, se trouvent soumises àla surveillance et au contrôle des

préfets et des directeurs d'arrondissement.
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Pour l'assurance contre les accidents de fabrique et contre les
accidents provenant de l'occupation dans des exploitations de toute
espèce, industrielles ou agricoles, la loi allemande pose en principeque les charges sont à supporter par les patrons seuls, comme des
risques résultant de l'exploitation. Les différentes industries sont
réunies en syndicats professionnels pour les branches similaires pré-sentant les mêmes risques et la base de l'assurance est la mutualité.
Des conseils d'administration nommés par les patrons et les ouvriers
constatent la nature des accidents qui surviennent et fixent le mon-
tant des indemnités à allouer aux victimes. Ces indemnités peuvents élever jusqu'à deux tiers du salaire avec un maximum de 2000
mark par an. C'est l'administration des postes qui effectue les paie-ments sur la présentation de bons mensuels délivrés par les bureaux
d'assurance. Ala clôture de l'exercice annuel, chaque syndicat rem-
bourse à l'administration des postes les avances faites pendant1 année. Le montant des indemnités et des frais d'administration estcouvert par les établissements réunis en syndicats proportionnelle-
ment au nombre d'ouvriers occupés et aux salaires payés par chacun
des participants. Chaque année, les intéressés sont tenus, sous peine
chacun de faire la salaires exacts payés parchacun.

ce rapide exposé généra!, M. Ch. Grad se met volontiers àla disposition des membres de la réunion qui auraient des questionsà lui poser et des renseignements complémentaires à lui demander.

M.Hipp. Maze, sénateur, s'étonne d'apprendre que tout le monde,patrons comme ouvriers, se trouve généralement satisfait des résul~
tats produits déjà, en Allemagne, par l'assurance en cas de mala-
die.

M. Ch. Grad répète que, en général, effectivement, on est
content de ces résultats. Il insiste même sur ce fait que les patronsont profité, pour la grande majorité, des lois nouvelles à cet égardles sacrifices qu'ils s'imposaient auparavant étaient en effetplus con-
sidérables qu'aujourd'hui. Dans certains cas, les établissements
industriels avaient à supporter tous les frais de maladie; maintenant
les deux tiersdeces frais sontà la charge desouvriers.ce quifait20/0des salaires. 1 0/0 est attribué aux frais médicaux, 1 0/0 aux
frais de pharmacie, 10/0 à l'indemnité de chômage. Depuis queles patrons n'ont plus à supporter tout cela, certaines caisses de
secours existant dans beaucoup d'établissements ont mis de côté
jusqu'à 100 et 200.000 fr.
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M. Raffalovich rappelle que la simulation de la part des ouvriers

joue un grand rôle dans l'application de ces sortes d'assurances. A

Berlin, le service seul du contrôle des cas de maladie coûte 30 ou

40.000 fr. En Westphalie, dans les provinces rhénanes, des patrons

ont demandé en grand nombre à être protégés contre ces fraudes.

M.Ch. Grad fait remarquer que des précautions ont été prises

contre la simulation, spécialement contre les absences du lundi.

Dans les établissements possédant une caisse à eux. on fait le

lundi matin ce qu'on appelle la « <oMrKee<M'o~MM Mpour cons-

tater les absences de mauvais aloi. Du reste en principe, l'indem-

nité pour cause de maladie n'est attribuée qu'à partir du troisième

jour.
Un ouvrier assuré à une caisse libre n'est pas obligé de verser à

la caisse cantonale. Cependant, il y en a qui versent à la fois à la

caisse de la fabrique et dans l'autre. En cas d'interruption de travail

ils ont 80 0/0 du salaire de part et d'autre, ce qui leur fait le salaire

entier, et l'onconçoit qu'ils aient alors intérêt à prolonger une absence

qui leur assure des ressources sans travail. Cependant ces fraudes,

en somme, sont rares et peuvent d'ailleurs entraîner des condamna-

tions.

M. Paul Leroy-Beaulieu est nettement opposé à toutes ces con-

traintes, aux assurances obligatoires. Tous ces systèmes aboutissent

fatalement à l'abolition de l'énergie et de la responsabilité indivi-

duelles. D'ailleurs, dans les centres manufacturiers, les ouvriers sont

déjà suffisamment assurés, au moyen d'anciennes confréries, de

sociétés de secours mutuels.

M. Grad a indiqué que, dans tout établissement comportant trois

ouvriers, doit fonctionner l'assurance obligatoire. Mais comment

s'applique la loi aux ouvriers agricoles ou aux ouvriers des villes qui

changent à chaque instant de résidence ou de patron ? En réalité

)'Allemagne tend à remonter dans les temps passés, elle va contre

les conquêtes du monde moderne, elle veut restaurer l'époque où la

liberté de domicile n'existait pas pour les travailleurs.

Et puis, aujourd'hui surtout qu'on ne veut plus de livret pour les

ouvriers, où commence l'ouvrier, l'employé ? Comment classer, par

exemple, la maîtresse de piano,qui gagne sa vie et touche un s<~<:M're?

Est-elle un « ouvrier », pourrait-elle être comprise dans l'assurance

contre la maladie, et comment ?

Tous les travailleurs tombés dans une situation précaire auront-

ils des secours de maladie ?
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M. Ch. Grad n'a pas à discuter le principe même de la loi
allemande, et il se déclare partisan de la liberté.

Quant aux catégories de personnes admises à profiter de l'assu-

rance, il rappelle que, primitivement, elle a été fondée pour les
ouvriers industriels, puis étendue aux entreprises de transports,
puis aux ouvriers forestiers et agricoles, bien que, pour eux, elle ne
soit pas encore obligatoire cela vient de ce que, en Alsace par
exemple, la petite propriété est énormément fréquente. Sur 260.000
personnes formant la population rurale, 80 0/0 sont des petits pro-
priétaires ayant moins de 5 hectares.

Dans certaines localités de la Basse-Alsace, existe l'assurance
contre la maladie pour tous, et non pas seulement pour les pau-
vres elle comprend frais de médecin, de pharmacien, avec indem-
nités de chômage. Et l'assurance est libre.

M. Em. Levasseur préfère de beaucoup la liberté au système
obligatoire organisé en Allemagne, et il donne d'intéressants détails
sur le fonctionnement d'une société de secours mutuels approuvée,
existant à Paris et à l'administration de laquelle il participe. Des
mesures spéciales sont prises pour queles sociétairesne contractent

pas l'habitude d'être malades afin de profiter des indemnités d'une

façon abusive.

M. Ch. Limousin demande à M. Grad ce que sont devenues d'an-
ciennes lois allemandes qui obligeaient tout ouvrier à être membre
d'une société de secours mutuels ou abonné à un hôpital.

M. Ch. Grad répond qu'avant les lois de 1883, il n'y avait pas de

législation de ce genre, mais seulement des associations lihres. Au-

jourd'hui, l'ouvrier prouvant qu'il fait partie d'une société libre de
secours est dispensé de se soumettre à l'assistance légale.

M. Ch.Limousin insiste, en s'en reférant à un rapport d'un consul

anglais qui mentionnait cette ancienne legislation.

M. Ch. Grad n'a pas la prétention de connaître toutes les lois des
25 États composant l'empire allemand, du reste les lois d'empire, à
l'heure qu'il est, abrogent les lois antérieures des États.

M. Ed. Badon-Pascal demande ce qui a été fait ou ce qu'on a l'in-
tention de faire en Allemagne au sujet dé l'assurance contre l'in-
cendie.

Il rappelle que l'est de la France a toujours été, plus que l'ouest,
exposé aux incendies criminels, qui, dans les statistiques, forment
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jusqu'à 1/6 et même 1/4 des sinistres. Depuis que l'Allemagne a

chassé d'Alsace-Lorraine les compagnies françaises, les incendies

-volontaires y sont devenus plus rares.

M. Ch. Srad fait remarquer que, pendant la dernière guerre, alors

qu'on ne savait pas trop si les compagnies payeraient les indemnités,

les incendies volontaires ont été très peu fréquents. Depuis, leur

nombre varie suivant les périodes. Le gouvernement allemand n'a

pas pris de mesures à ce sujet. M. de Bismarck voulait bien, là

aussi, organiser l'assurance obligatoire; cette idée jusqu'ici n'a pas

eu de suite.

Sans pouvoir encore donner des renseignements sur ce qui sera

établi au sujet de l'assurance en cas d'invalidité, M.Grad rappelle que

la question est &l'étude en Allemagne. Bientôt on connaîtra les pro-

positions du gouvernement. Cependant on sait déjà à peu près qu'il

s'agira d'une rente de 120 mark (150.fr.) pour un minimum de

70 ans d'âge, sauf quand il y a accidents. Il n'est pas probable qu'il

y ait subvention de l'Etat:.

Mais la mobilité des ouvriers crée de grandes dif&cultés. A

Mulhouse, on a constaté que 75 0/0 des ouvriers changent de domi-

cile et de patrons. Dans les classes agricoles, 20 à 25 0/0 seulement

changent ainsi.

L'augmentation seule des dépenses militaires en Allemagne aurait

parfaitement suffi, si l'on n'entretenait pas les énormes armements

actuels, à donner 120 marks de pension à tous les Allemands parve-

nus à 70 ans.

M. Th. Ducrocq demande si la législation allemande met à la

charge du patron ou de l'ouvrier la preuve en matière d'accidents

du travail.

M. Ch. Grad répond qu'en Allemagne la responsabilité du patron

est admise sans qu'il ait preuve à faire par l'ouvrier, ce qui est

contraire au principe de la législation française.
Le principe, introduit en 1872, est consacré par la loi d'empire.

Aujourd'hui, en cas d'accident, une déclaration de la victime suffit,

et l'indemnité est acquise. A la fin de l'exercice, la part de chaque

patron se règle d'après le total des indemnités payées.

M. Th. Ducrocq persiste à penser que la législation française est

préférable, bien qu'il y ait maintenant au Parlement une tendance

manifeste à la modifier.
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M. Ch. Limousin ajoute que le système allemand se trouve à pré-
sent le même qu'en Suisse et en Angleterre. a

Avant de lever la séance, M. Léon Say annonce que, à la réunion de

février, M. A. Courtois, sécrétaire perpétuel, donnera lecture d'une
notice sur la vie et les ouvrages de Frédéric Bastiat.

La séance est levée à onze heures quarante.

OUVRAGESPRÉSENTÉS.

Vade-mecum ~Mpro?Mo<eMr~des banques populaires et le moMue-
meni coopératif, par FRANCESCOViGANO

Ministère du commerce et de l'industrie. Annuaire statistique de la
France. 10"année 18872.

Ministère du co?K?He?'ceet de l'industrie. Annales du commerceexté-
rieur. Année 1887. 11°fascicule'.

Reports from the CoH~u~of the ~H~e~ States. N°s83-85

Ministero di agricoltura, etc. Bilanci comunaliper l'anno 1885

Ministero di agricoltura etc. ~~i!M<;<csdelle cause ~t morte nei

comuni, etc. Anno 1885. Introduzione °.

Bulletin trimestriel de la Société~'e~<~Mphilosophiques et sociales.,
3' année 1887.Juill. à oct.

Municipalidad de la capital. Boletin mensual de estadistica munici-

pal. ABoI. Oct. 18878.

The institute of bankers. The monetary union of the great trading
K<MMMM,by H. CHEVASSUS9.

Revue géographique internationale. 12eannée 1887. Oct. et nov.

Paris, Guillauminet C" 1887,m-8".

Paris, Imp. Nationale,1887,gr. in-8".
3 Paris, Impr. Nationale,1887,gr. in-8°.

Wa~A:M~<oM,Governementprinting Oface,1887,3 vol. in-8".

s RoMa,tip. dell' Opinione,1887,in-4°.
e ~OMC,tip. Eredi Botta, 1887,in-4".

Paris, Le Soudier,in-8".
s jeMM:<M-~M'<M,Impr. Europea, J887,m-8".

~OH~OK,1887,m-8".
") PaW~,76, rue de la Pompe, in-4".
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Séance <~M6 /ëc?':er 1888.

PRÉSIDENCE DE M. E. DE PAR!EU, VtCE-PRESIDENT.

SomtAiBE La vie et les travaux deFréd&ncBastiat.

OUTBA6ESPRÉSENTÉS.

M. A. Courtois, secrétaire perpétuel, analyse rapidement les ou-

vrages et brochures parvenus à la Société depuis la précédente

séance. (Voir ci-après la liste de ces publications.)

M. le Président consulte la réunion pour savoir si elle désire

mettre en discussion quelqu'une des questions de son ordre du jour

permanent, ou bien entendre immédiatement la lecture annoncée par

M. le Secrétaire perpétuel; à l'unanimité, l'assemblée se prononce

pour ce dernier ordre du jour, et M. A. Courtois lit alors sa

NOTICE

SUR LA VIE ET LES TRAVAUXDE MÊDÊRMBASTIAT.

Vouer sa vie au culte de la vérité, Vitam impendere ~o. Cette

deviseque l'orgueilleux philosophe de Genèvemettait tant d'ostentation

à étaler sur ses ouvrages, convient par excellence à l'homme modeste,

dont j'ai à vous entretenir ce soir, et qui, s'il ne s'en servit pas comme

épigraphe, la pratiqua avecconstance, lui sacrinant 'bien-être, repos et

santé.

Frédéric Bastiat naquit à Bayonne, le 19juin 1801. Dèsl'âge de 9 ans,

il était orphelin; mais il conserva une tante qui l'adorait et à qui, en

retour, il voua toute sa vie une affection SIIate. Ufit ses études à Saint-

Sever,puis à Sorrèze, quittant les bancs du collège à 17 ans pour entrer

dans la maison de commerce de son oncle.

Son esprit sérieux se révélait dès cette époque, et il estimait, en 1819

qu'un bon négociant ne doit pas seulement apprendre mais approfondir

l'économie politique. Le traité de J. B. Say fut le premier ouvrage de

cette science qu'il étudia. Il y eut cependant lutte dans son esprit et les

beautés poétiques de Irréligion séduisirent tellement sa jeune imagina-

tion qu'il fut sur le point de se faire prêtre.

Hrevint bientôt à des idées pluspositives.Il se laissa mêmealler au goût

des plaisirs mondains. Ne le lui reprochons pas il avait à peine 20 ans.

Mne semble pas avoir pris grand goût au commerceauquel il s'adonna
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tout d'abord et ce fut, augurons-nous, sans grand effort que, quatre ans

plus tard, il se livra à l'exploitation agricole d'un bien patrimonial.
L'agriculture elle-même ne convenait guère plus à sa nature et il n'en
tira que de médiocres résultats. « Lui qui avait tant d'esprit, a dit de lui

un de ses distingués compatriotes, M. Paul Gardelle, il n'eut pas celui

defaire fortune ». Yaspirait-il lui qui, à l'aspect de Paris, répétait volon-

tiers, après le philosophe grec Que de chosesdont je n'ai pas besoin »

Eh bien, oui! 1 se souhaita une foisdix à douze mille livres de rentes,
mais vous comprenez pourquoi o:Si, au lieu de courir d'une notabilité à
une autre, écrivait-il en 1846 à Cobden, à pied, crotté jusqu'au dos,

pour n'en rencontrer qu'une ou deux par jour et n'obtenir que des

réponses évasivesou dilatoires, je pouvais les réunir à ma table, dans un

riche salon, que de difficultés seraient surmontées »

L'esprit méditatif de Bastiat préféra après tout une carrière qui lui

laissait une certaine liberté et cette détermination contribua puissamment
à faire de Mugron, devenu sa résidence depuis qu'il avait opté pour

l'agriculture, un foyer de discussions qui, pour faire peu parler de lui,
n'en fut pas moins fort actif. Grâce; sans nul doute, à son influence, un

cercle y fut créé où les opinions adverses pouvaient librement se ren-

contrer comme sur un terrain neutre. Quant à lui, se livrant avec ardeur

à l'étude de l'économie politique, il joignit à J.-B. Say les ouvrages de

Smith, de Destutt de Tracyet de Ch. Comte. Nourri de pareilsauteurs, il

eut de bonne heure, on le comprend, des idées arrêtées sur la science

qui nous intéresse. Aussi les réformes libérales de Huskisson obtinrent-

elles son entière approbation.
Son esprit actif cherche d'ailleurs partout des aliments conformes à

ses goûts. La Revueencyclopédique lui passesous les yeux; il la dévore,
s'arrêtant particulièrement à l'article de Dunoyer sur l'Industrialisme,
autrement dit le Saint-Simonisme. Puis il suit des cours de chimie et de

botanique pour mieux posséder la question du sucre de betterave. II

essaye sa plume à propos du Régime prohibilif dans un article qui ne

fut, d'ailleurs, jamais imprimé.
Tout cela ne l'empêche pas d'apprendre plusieurs langues vivantes,

l'anglais et l'italien particulièrement, et de cultiver la musique. Oui,
Bastiat chante très agréablement la romance et joue avec succès de la

basse et du violoncelle il excelle même, en Basque qu'il est, dans la

gymnastique. Vingt ans plus tard, quand il sera fixé à Paris, cela servira

d'intermède à ses occupations économiques et politiques et ne l'empê-
chera pas, loin de là, de se complaire, lui, le penseur austère, le remueur

d'idées sérieuses, dans la société des femmes d'esprit et de goût.,ne s'ef-

frayant pas si, par surcroît, elles sont jolies

Pour être économisteon n'en est pas moinshomme.
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La Révolution de 1830 arrive il en embrasse la cause avec chaleur,
tout prêt a payer de sa personne si les satisfaits du régime tombé font
obstacle à l'acceptation des principeslibéraux qu'elle annonce. Heureu-
sement qu'a Bayonne, où il séjournait à ce moment, ce fut du vin et
non du sang que l'on répandit.

On veut le nommer député; il s'en soucie médiocrement cela l'éloi-

~nerait de ses chers livres, romprait sa vie spéculative, briserait ses
conversations avec ses amis VictorCalmètes et Félix Coudroy,ou ses
discussionsavec ses confrères du cercle de Mugron.

Il se garde bien cependant de dire non il en profite, le fin Gascon,
pour distribuer, sous le manteau de la candidature, quelques vérités

utiles, et il récidivera.

I! envisage d'ailleurs sous leur jour réel les rapports réciproques dos
électeurs et des élus. Ainsiil professe cette opinion, que beaucoup trou-
veront singulière,que c'est l'électeur qui doit solliciter le candidat et non
ce dernier rechercher la voixdes électeurs. « La députation, écrivait-il en

1831,ne doit ni se solliciter ni se refuser ».
Cen'est pas la seule fois qu'il ait tenté d'introduire des innovations

dans nos mœurs ou usages politiques. Dès novembre 1830,dans un

remarquable appel aux électeurs des Landes, non en sa faveur, est-il
besoin de le dire, et surtout dans sa lettre de 1846à un M.de Larnac, au
sujet de la réforme parlementaire, il se prononçait pour l'inadmissibilité
des députés a des fonctionspubliques, particulièrement à la possession

d'un portefeuille ministériel, admettant cependant les fonctionnaires
dans la Chambre à la condition toutefois de résigner leurs fonctions
sur mandat durant.

C'est la thèse que,en mars 1849, il développait avec tant de vervedans
le pamphlet des TKcoyK~a~MK~ p~~MMK~M'M et que l'Assemblée
constituante fut sur le point de convertir en loi.

Revenons en arriére. S'il accueillit froidement les œuvres de quelques
amis de le porter à la députation, il consentit vers la même époque
(mars 1831)à être nomméjuge de paix.

Juge de paix Bastiat était donc docteur en droit? Pas le moins du
monde. Ses amis affirmaient même qu'il ouvrait rarement le code. Bien

plus, c'est lui qui le confesse, il n'était pas bachelier. Maisalors. Que
voulez-vousComme Salomon, il jugeait en équité. «11avait, racontait
une fois M. Frédéric Passy, une manière assez originale de rendre la

justice, à ce que m'ont assuré ses contemporains. Tout en taillant

quelque morceau de bois, ou en battant la mesure avec un couteau

d'ivoire, parfois même eu couvrant son papier de bonshommes à l'instar
des écoliers, il laissait chacun s'expliquer commeil voulait. Puis, quand
il avait entendu les parties, il réfléchissait un instant, relevait la tête et
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prononçait sa petite sentence sans se mettre beaucoup en peine de

l'étayer sur des considérants juridiques ni sur des renvois aux articles

du code. On ne demandait pas en vertu de quel texte il avait prononcé

il avait jugé selon le bon sens et l'équité, cela suffisait ».

Peu d'années après, en 1834, il entrait au Conseil général.

Là se bornèrent pendant longtemps les velléités ambitieuses de

Bastiat; mais s'il se contentait de ce poste, modeste pour un homme de

sa valeur, il ne le trouvait pas, du moins, suffisant pour son activité.

Ainsi, en cette même année 1834, ses cahiers manuscrits nous le

révèlent, il pensait à fonder à Bayonne un collège plus professionnel

que classique, après avoir tenté de créer à Bordeaux un Athénée d'en-

seignement où il eût professé l'économie politique.

Mais où l'apôtre du libre-échange commence à se révéler, c'est dans

ses réflexions sur les pétitions de Bordeaux, du Havre et de Lyon en

faveur de la levée des prohibitions sur les matières premières.

En 1834, Duchâtel, alors ministre du commerce, avait ouvert une En-

quête sur la question d'opportunité de l'abolition des prohibitions sur

certaines matières premières, cette fameuse Enquête dans laquelle un

fabricant, interrogé par le président sur le motif qui l'empêchait de mettre

son outillage au niveau des progrès accomplis en Angleterre, répondait

avec candeur « Aquoi bon ? je suis protégé On sait que la con-

séquence de cette enquête fut l'introduction dans la loi de prévision

du 24 mai 1834 (budget de 1835) de plusieurs paragraphes autori-

sant la levée des prohibitions sur un certain nombre d'articles et leur

remplacement par un droit spécifique.

Bordeaux, Le Havre et Lyon, au premier bruit des tendances du gou-

vernement, pétitionnèrent pour les appuyer.

Bastiat, au grand étonnement de ceux qui ne le connaissaient que

superficiellement, critiqua vivement les promoteurs de ces pétitions,

non, bien entendu, parce qu'ils demandaient que toute protection fût

retirée à l'industrie agricole, mais parce qu'ils ne réclamaient pas contre

la protection accordée à l'industrie manufacturière. Il y signale l'erreur

si commune aux protectionnistes, de se préoccuper plus du travail

national que des intérêts des consommateurs français.

Que demandait-on, en effet, dans ces pétitions? La liberté d'entrer

pour les matières premières, les réputant vierges de tout travail humain,

ce qui était déjà une erreur, car, si elles étaient matières premières

pour nous, elles étaient produits, c'est-à-dire résultant d'un travail

humain, pour les pays exportateurs.

En outre, on y passait tacitement condamnation sur les droits forte-

ment protecteurs, si ce n'est prohibitifs, des objets fabriqués à l'étranger

comme faisant concurrence au travail national. C'était, sous l'étiquette
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de la liberté, l'immolation des intérêts des consommateurs nationaux à

ceux des producteurs français, si ce n'est étrangers. Et d'aiHeurs, au

point de vue de la richesse du pays, l'entrée libre des objets fabriqués
nous intéresse autant que celle des matières premières, du moment que
le public les demande librement.

Bastiat nous apparaît dès lors ce qu'il sera toute sa vie: l'homme à

la logique inflexible, le caractère que rien ne rebute et qui semble ne

s'être jamais démenti à une exception près, mais aussi plus rigoureux
économiste qu'adroit politique.

En 1840, un projet de fondation de compagnie d'assurances l'appelle
a Madrid. Mais Bastiat n'était pas plus taillé pour les affaires de finance

que pour le négoce et il revint en France en passant par Lisbonne,
sans aller à Londres comme il en avait eu d'abord le projet, sa santé ne

le lui permettant pas. Il s'arrête en revanche à Paris, où il essaye de

fonder une Association jtMM~' ~/ens6 des intérêts vinicoles dirigée~
contre les projets financiers de Humann.

En attendant sa constitution, il prend la plume pour écrire le F'u'c et la

vigne, où il expose, en la critiquant, la multiplicité des droits aui, dès

cette époque, pesaient sur l'industrie vinicole.

Que devint ce projet dans l'élaboration duquel Bastiat s'essaye à la

lutte qu'il entreprendra bientôt sur une plus grande échelle et pour des
intérêts généraux ? 11n'eut pas de suite, si ce n'est un Mémoirelu, le

33 janvier 1843,à la Société ~'a~'iCMKMt'e,commerce,scienceset a?'~sdu.

~ep<eme?:< des Lancés.

C'est cette même année que fut écrit un autre Mémoire, publié un
an plus tard, sur la Répartition de la contribution foncière dans le

département des Landes. Sous ce titre tout local, l'auteur traite la

question générale de la population dans le même sens que Malthus,

invoquant l'autorité du ministre protestant, démontrant par les faits

l'exactitude de ses affirmations, l'accompagnant de nombreuses,citations

empruntées a des auteurs, les uns contemporains,d'autres prédécesseurs
de l'économiste anglais.

Nous voici arrivés à une époque où, à une période de vingt-cinq
années de calme, de réSexions mûries par le temps, d'études approfon-
dies, vu succéder une ère d'activité presque' fiévreuse, qui sera plus
féconde, sans nul doute, mais où sa santé déjà si chancelante sombrera

pour le conduire rapidement au tombeau.

Nous sommes en juillet 1844 Bastiat se demande, projet bientôt

abandonné, s'il se présentera pour la députation à Aire-sur-1'Adour
en attendant, il écrit un article qu'il al'intention.sous peu réalisée, d'en-

voyer au ,/<MN'M6~des Économistes.

Si ce n'est par la lecture, il ne connaît de ce recueil ni l'éditeur, ni
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aucun des rédacteurs. Quant à lui, il leur est complètement inconnu,
tous ses sujets d'activité ayant, jusqu'alors, presque toujours oscillé

dans le rayon, nécessairement limité, des intérêts de son pays natal.

C'est égal; il l'envoie toujours, tout en ne croyant que médiocrement

.au succès.

Lesuccès fut complet et les lecteurs du Journal des Èconomistesappré-
cièrent son travail à sa valeur. On fut néanmoins un peu surpris de

trouver chez un homme inconnu jusqu'alors une telle connaissance

des conditions économiques de l'Angleterre et une sûreté de critique si

peu hésitante.

Quant à être au courant de ce qui se passait par delà la Manche

Bastiat le devait à un incident que nous lui laisserons raconter.

La scène se passe au cercle de Mugron, ce rendez-vous de tous les

esprits actifs de cette petite localité, où l'on traitait, et en plusieurs

,langues,de toutes les questions philosophiques, économiques, religieuses,

politiques, de tout enfin de omni re scibili et de quibusdam aliis. L'An-

gleterre n'échappait pas à la critique favorable ou hostile de nos Mugro-
nais. Il y avaitdes anglomanes et, par conséquent, des anglophobes, en

vertu de l'esprit de contradiction qui aide tant au progrès.
«Unjour donc, raconte Rastiat, le plus anglophobe de mes collègues,

la fureur dans les yeux, me présente le journal et me dit Lisez et

jugez. Je lus, en effet, que le premier ministre d'Angleterre terminait

ainsi un discours « Nous n'adopterons pas cette mesure, car nous

tomberions, commela France, au dernier rang des nations.))– Le rouge
du patriotisme me monta aussi au visage.

exCependant, à la réflexion, il me sembla bien extraordinaire qu'un
ministre, un chef de cabinet, un homme qui, par sa position, doit mettre

,tant de réserve et de mesure dans son langage eùt pu se permettre envers

nous une injure gratuite. M.Peel ne pense pas que la France soit

tombée au dernier rang des nations, et, le pensât-il, il ne le dirait pas
,en plein Parlement 1

« Je voulus en avoirle cœur net. J'écrivis le jour même à Paris pour

qu'on m'abonnât à un journal anglais, en priant qu'on fit remonter

l'abonnement à un mois. Quelques jours après, je reçus une trentaine

de numéros de The Globeand ~aueMey.Je cherchai avec empressement
la malencontreuse phrase de M. Peel et je vis qu'elle disait « Nous

ne pourrions adopter cette mesure sans descendre au dernier rang des

nations. » Les mots comme la France n'y étaient pas. Ceci me mit
sur la voie et je pus constater depuis lors bien d'autres pieuses fraudes

dans la manière de traduire de nos journalistes.
« Mais ce n'est pas là tout ce que m'apprit le Globe. Je pus y suivre,

pendant deux ans, la marche et les progrès de la Ligue s.
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Bastiat possédait dès lors une source d'Informations que l'on tenait

obstinément cachée au public francais. La Ligue anglaise, l'A~co?'n-

~aK'-i'eag'MCcommeelle s'appela.,à cause du but spécial qu'elle se pro-

posa, le rappel des lois prohibant l'entrée du blé étranger en Angle-

terre, objet préliminairepour arriver à la liberté commerciale, n'eut plus
de secrets pour notre habitant de la Chalosse. Lesdiscours des orateurs

f reetraders furent lus et même traduits par lui. Cefurent des matériaux

tout prêts pour un livre dont nous parlerons tout à l'heure.

Sollicitépas la rédaction du <7bwMa~des Economistes, encouragé par

les lettres flatteuses d'Horace Say, de Dunoyer, de MichelChevalieret

d'autres, l'auteur de~7H/?t<eKcedes tarifs s~y~H~et/7'aapaMMH*~'aueKM*

des deux peuples envoya successivement Une lettre à &<:tM~Me

propos de son~cWfa dudroit au ~'aut::7~, puis le commencement de ses

Sophismes économiques,son chef-d'œuvre peut-être, que M. de Molinari

n'hésite pas à placer au-dessus des SopAM?nes~a?'~e)neM~a:resde Ben-

tham. Le fait est que, de tous les écrits de Bastiat, c'est celui quia le plus
contribué à. sa juste popularité.

Jusqu'alors, c'est de Mugron que, par correspondance, les articles de

Bastiat arrivaient au Journal des ~coKO?KM<M.Leur succèsle détermina

enfin à venir dans la capitale pour se mettre en rapports avec le Tout

.P<M'Mde l'économie politique. M y est accueilli à bras ouverts, avec

une cordialité sans réserve qui fait l'éloge de lui-même et des autres.

Laissons-luila parole à ce sujet
« J'ai été très bien accueilli par M. Guillaumin qui est le premier éco-

nomiste que j'ai vu. Il m'annonça qu'il donnerait un diner suivid'une

soirée pour me mettre en rapports avec les hommes de notre école.

Hier a eu lieu ce dîner. J'étais à la droite de l'amphitryon, ce qui prouve
bien que le diner était à mon occasion à la gauche était Dunoyer. A

côté de MmeGuilIa.um!n,MM.Hipp. Passy et Horace Say. Il y avait, en

outre, MM.Dussard et LouisReybaud; le soir une foule d'autres écono-

mistes MM.Renouard, Daire, Monjean, Garnier, etc., etc. Monami,

c'est à Félix Coudroyque cette lettre s'adressait entre toi et moi, je

puis te dire quej'ai éprouvéune bien vivesatisfaction. Tedire les caresses

dont j'ai été comblé, l'espoir qu'on a paru fonder sur ma coopération,
c'est te faire comprendre que j'étais honteux de mon rôle x.

Le 10 mai 1845 il assista pour la première fois aux séances de la

Société d'économiepolitique.

L'aspect de Bastiat, à cette époque surtout, excitait d'abord la

curiosité, puis la sympathie et, en peu de temps, on se sentait sub-

jugué
< Il me semble encore le voir, raconte M. de Molinari,faisant sa pre<

mière tournée dans les journaux sympathiques à la cause de la liberté
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du commerce. Il n'avait pas encore eu le temps de prendre un tailleur
et un chapelier parisiens d'ailleurs, il y songeait bien, en vérité Avec
ses longs cheveux et son petit chapeau à bords plats, son ample redin-

gote olive et son parapluie de famille, on l'aurait pris volontiers pour
un bon paysan en train de visiter les merveilles de la capitale. Mais la

physionomie de ce paysan à peine dégrossi était malicieuse et spiri-
tuelle son grand œil noir était vif et lumineux, et son front, de gran-
deur moyenne mais taillé carrément comme en pleine étoffe, portait
l'empreinte de la pensée. Au premier coup d'œil on s'apercevait que ce

paysan-là était du pays de Montaigne et, en l'écoutant, on reconnaissait
un disciple de Frankiin -.>.

En juin 1845 paraît enfin le premier volume portant son nom. Cepen-
dant disons de suite que l'introduction seule est son œuvre le reste est
la traduction, dont nous parlions plus haut, des discours des infati-

gables et éloquents adversaires du régime restrictif en Angleterre. Le
titre de cet ouvrage Coblen et la Ligue, ou rA~MM anglaise pour
la liberté des échanges, dit assez le but que se proposait Bastiat nous

apprendre ce qui se faisait en Angleterre et nous instruire sur nos devoirs

économiques en tant que citoyens français.
Il y réussit pleinement, aidé qu'il fut, n'oublions pas de le dire, par

les écrits analogues de Léon Faucher, Fonteyraud et Garnier. Le succès
de cet ouvrage fut rapide et détermina la publication de la première
partie de ses ~op~M~e~. Sa réputation grandit, s'étendit, moins encore,
cependant,que son zèle pour la propagande de la vérité. Ses Sophismes
(la première partie) sont encore sous presse que déjà il entrevoit, dans
un avenir prochain, ses .BaftMomes économiques.

On lui propose d'être le directeur du Journal des Économistes il
pense déjà, ce qui le détourne d'accepter, à une association qui lui

plaira bien mieux mais il attendra pour en parler que sa traduction
(Cobden et la Zt'~Me)ait paru, « parce que, dit-il, elle pourra y préparer
les esprits x.

Mais pour réaliser ces rêves, il lui faudra quitter définitivement

Mugron, se séparer de ceux qu il aime, laisser sa pauvre tante s'ache-
miner vers la vieillesse dans la solitude. Et sa poitrine? car déjà il en

parle dans une lettre du 3 juillet 1845.

On le voit lui que la simplicité des habitudes est loin d'effrayer, qui
a des affections familiales, qui regrette son clocher de village, ce n'est

pas par plaisir, vanité ou ambition, mais bien par devoir qu'il prend la
résolution d'entrer dans cette fournaise qui abrégera ses jours.

Nous sauterons sur divers articles de Bastiat dont l'énumération retar-
derait notre marche. Il semblait, à voir son activité, qu'il voulût rattraper
le temps passé à Mugron dans ses longues promenades à deux avec son
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ami Coudroy ou seul dans les rêveries spéculatives.~ Sonactivité, nous

dit encore M. de Molinariquil'a vu de près à cette époque, était vraiment

prodigieuse il donnait, Ma fois, des lettres, des articles de polémique,

des variétésau CoM~w ~'anpms.au Commerce, au Journal des débats,

sans interrompre les travaux plus étendus dont il enrichissait le Journal

des Economistes. Chaquejour il prenait partie les championsde la pro-

tection et il leurlivrait des combats à outrance. Voyait-il,dans un journal

un peu accrêdité,poindre le matin un sophisme (et Dieusait sila denrée

était rare!) aussitôt il prenait la plume, démolissait le sophisme avant

même d'avoir songéàdéjeuner et notre langue comptait un petit chef-

d'œuvre de plus. Il sentait bourdonner sous son front, comme des

abeilles dans une ruche, les pensées que vingt années d'études et de

méditations y avaient amassées. Il n'eut qu'a ouvrir la porte à cet

essaim prêt à prendre son vol ».

U entre enfin d'une manière plus directe dans la vie militante. Il va

joindre la parole à la plume.

Après un assez court voyage en Angleterre, fait dans l'intention de se

lier personnellement avec Cobden, Fox, Thomson, Villiers, Georges

Wilson et autres /)'ee traders qn'il n'avait jamais vus, voyage durant

lequel il fut nommécorrespondant de l'Institut, il se rendit dans son pays

pour y prendre un peu de repos. a Commeces grands oiseaux, lisons-

nous dans la notice que lui a consacrée un de ses plus fervents et plus

distingués disciples,M. Roger de Fontenay, qui essayent deux ou trois

foisleurs ailes avant dese lancer dans l'espace, Bastiat revenaits'abattre

encore une fois dans ce nid tranquille de ses pensées; et, déjà trop bien

averti des agitations et des luttes qui allaient envahir sa vie livrée

désormais à tous les vents, donner un dernier baiser d'adieu à. son

bonheur passé, à son repos, à sa liberté perdue p.

Enfin, au commencement de 1846, il contribue à fonder, à Bordeaux,

une Associationpour la liberté des échanges. En dépit de quelqueshési-

tations bien naturelles, eu égard à la nouveauté de l'entreprise, l'Asso-

ciation parvient à se constituer le 10février 18i6, avec le maire de Bor-

deaux, Duffour-Dubergier, pour président. Une première réunion

publique a lieu le 23 février,rêunion dans laquelle MM.DuHbur-Dubergier,

Duchon-Doris, Frédéric Bastiat et Princeteau prennent la parole,

MM.Campan et Brunet étant sur l'estrade. Les listes de souscription à

la fin de cette séance, montaient déjà à 52.000 francs et, peu après, à

100.000.C'était beaucoup pour un pays peu habitué à l'initiative privée.

On voulut donner une application immédiate aux premières paroles

que prononça le maire de Bordeaux en ouvrant la séance: Aide-toi, le

ciel t'aidera.

Bastiat, dans un discours peu prétentieux mais substantiel, exposa de
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suite la ligne de conduite que les libre-échangistes doivent tenir. « Pro-

clamons le principe de la liberté et laissons au temps d'en tirer les con-

séquences. Demandons la réforme et laissons aux monopoleurs le soin
de la modérer. Je ne suis pas, disait-il s'adressant à ceux que le libre

échange immédiat effrayait, je ne suis pas comme ce Champenois qui
disait à son chien « Pauvre bête il faut que je te coupe la queue, mais
sois tranquille, pour t'épargner des souffrances, je ménagerai la transi-
tion et ne t'en couperai qu'un morceau chaque matin. »

Quelques jours auparavant, le 8 février, il écrivait dans le jlfémorial

bordelais, en posant les bases de cette même ligue anti-protectionniste
« En vous ralliant à un principe absolu, vous vous priverez, je le sais,
du concours d'une multitude de personnes, car rien n'est plus commun

que l'horreur d'un principe, l'amour de ce qu'on nomme une sage
liberté, une protection modérée. Ce perfide concours, sachez-vous en

passer il entraverait bientôt toutes vos opérations. Ne soyez que cent,
ne soyez que cinquante, ne soyez que dix et moins encore s'il le faut,
mais soyez unis par une entière conformité de vues, par une parfaite
identité de doctrine. Or un tel lien ne saurait être ailleurs que dans un

principe. Réclamez, poursuivez, exigez jusqu'au bout la complète réali-
sation de la liberté des échanges n'admettez ni transactions, ni condi-

tions, ni transitions, car où vous arrêteriez-vous ? » Donc ni compensa-
tions obligées, ni représailles exercées. Et, comme on lui objectait
qu'il n'était pas pratique « On veut que nous indiquions, dans les
moindres détails, la manière dont il faut opérer la réforme, Je temps
qu'il y faut consacrer, les articles par lesquels il faut commencer. Véri-
tablement ce n'est pas notre mission nous ne sommes pas législateurs,
nous ne sommes pas le gouvernement. Notre déclaration de principes
n'est pas un projet de loi et notre programme se borne à montrer, en
vue d'éclairer l'opinion publique, le but auquel nous aspirons. Quant
au choix et à la détermination des réformes, nous attendrons que le

gouvernement, à qui appartient l'action, prenne l'initiative
Modifiant légèrement le dicton de Franklin, il disait que la pratique est

l'étoffe dont la théorie est faite. Volontiers aussi, rappelait-il cette
boutade de J.-B. Say, à propos de ceux qui prétendaient que la liberté
n'est bonne qu'en théorie « Morbleu ce qui n'est pas bon pour la
pratique n'est bon à rien ».

Les ligueurs n'avaient garde, d'ailleurs, de se prononcer sur le côté
fiscal de la douane, sujet étranger à leur but. « La douane, écrivait une
fois Bastiat, ne doit pas être un moyen de protéger l'industrie et de
restreindre les échanges; mais elle peut être un moyen comme un autre
de prélever l'impôt x.

On voit de suite, dès cette séance, se dessiner les grandes lignes qui

2
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guideront les associationslibre-échangistes de Bordeaux et autres centres

d'agitation. Car cette villene fut pas seule à donner l'exemple d'une

agitation pacifique.
A Paris une Associationse fonda.le 1"' juillet 1846, appelant le duc

Eugène d'Harcourt à la présidence. Des séances publiques, auxquelles

assistèrent deux à trois mille personnes, eurent lieu à la salle Montes-

quieu d'août 18M à mars 1848.Des orateurs pris dans tous les rangs

de la société s'y flrent entendre. On y voyait sur l'estrade des pairs de

France comme le duc d'Harcourt, Anisson-Duperonet CharlesRenouard,

des députés comme Léon Faucher, Adolphe Blanquiet Louis Reybaud,

des conseillers d'Etat comme Charles Dunoyer et MichelChevalier, des

membres de la chambre de commerce comme HoraceSay et M. Adolphe

d'Eichtal, le banquier des manufacturiers ou fabricants comme Riglet,

Paillotet, Potonié, Nicolas Kœchlin, Casimir Cheuvreux, Guillemin,

Luuyt et Calon jeune, tous deux banquiers, David, Guillaumin l'éditeur,*

Odiot l'orfèvre, des jurisconsultescomme Ortolan, de jeunes pnblicistes

dont l'avenir devait consacrer le talent naissant comme Joseph Garnier,

Louis Wolowski, Adolphe Blaise [des Vosges],M. Gustave de Molinari,.

ou que la mort devaitnous enlever avantle temps comme Loius Leclerc,

Charles Coquelinet Alcide Fonteyraud, enfin Frédéric Bastiat qui, avec

le titre modeste de secrétaire général, était absent comme présent,

l'âme de l'association, l'association tout entière. Quels temps! Quelle

époque Enme remémorant cette iliade de la pensée économique, je

suis tenté de dire aux jeunes Ah si comme moivous aviez entendu le

monstre lui-même! 1 Le libre-échange va-t-il avoir son 89, le mono-

pole sa nuit du 4 août?

Dans l'espérance, déçuehélas 1 decette heureuse issue de tant d'efforts

désintéressés quant aux individuspris isolément, l'agitation se continue.

Avant-hier c'était Bordeaux, hier Paris, aujourd'hui Marseille, Lyon,

demain, qui sait? Le Havre, Reims. L'agitation passe la frontière la

Belgique reçoit volontiers son impulsion et le courant se fera sentir en

Italie, en Espagne et jusqu'en Suède.

Oh, certes! la ligue anglaise a sa part dans l'élan de cette géné-

reuse époque et les libre-échangistes français le reconnurent quand, à

son passage en France, ils fêtèrent Cobden en faisant, en son honneur,
C

un banquet à Paris le 18 août 1846, dans lequel Bastiat parla, et un

autre à Bordeaux, le septembre suivant, auquel Bastiat ne put

assister.

Constatons cependant que, suivant le génie propre à chaque pays

l'action de I'An~-e<M'H-Zs~M~Mefut plus intérieure et celle de l'agita-

tion française plus expansive.
Le 39 septembre, l'Associationparisienne tint)on second meeting. Au
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premier, le 28 août, Bastiat n'avait pas parlé à celui-ci il prit la parole

mais le dernier le cinquième, et après deux discours de plus d'une heure

chacun. Il fut néanmoins écouté et apprécié.

Ce n'est pas que la nature l'eût doué des facultés qui font l'orateur.

Son physique parlait peu, son débit était monotone, sa voix faible et

pour cause. De plus le geste imposant, le regard fastinateur lui man-

quaient. Et cependant il commandait l'attention, tant il était sobre et

clair dans son style,logique dans l'enchaînement de ses pensées.Ajoutons

'que, timide, ce n'était pas sans appréhensions qu'il montait à la tribune.

Et ses genoux tremblants se dérobaient sous lui.

En dépit, cependant, de ces difficultés naturelles, Bastiat eut le cou-

rage de prendre publiquement la parole en diverses circonstances utiles

à la cause à laquelle il s'était dévoué ainsi à Paris quatre ou cinq fois, à

Lyon deux fois et une fois à Marseille. C'est à la réunion tenue dans

cette dernière ville que Lamartine se détermina à prendre la parole en

faveur de la liberté du commerce, accession malheureusement toute

d'apparat et d'une valeur fort contestable si on se reporte aux oscilla-

tions perpétuelles, surtout en matière économique, de ce poète incom-

parable.

Revenons sur nos pas. L'année 1846 fut, comme on a vu, bien rem-

plie. La parole et la plume concoururent à l'envi à désiller les yeux d'un

public abusé et quelque peu exploité.

Le libre-échange avait au ministère un allié, Guizot, président du

conseil. Il est vrai que, d'autre part, il avait en Cunin-Gridaine, le ministre

de l'agriculture et du commerce, un ennemi d'autant plus irréconciliable

et impossible à convaincre qu'il était intéressé. Les autres membres du

cabinet du 29 octobre 1840 étaient neutres sous le rapport qui nous

occupe, ils ne comptaient pas, pas même Duchàtel, qui tenait l'intérieur,

mais qui, trop réservé, n'osait reprendre et continuer son œuvre de 1834,

quoiqu'il eût dit aux ligueurs bordelais ces mots, peu compromettants il

est vrai Soyez forts et nous vous soutiendrons.

Le portefeuille de l'agriculture et du commerce étant d'importance

secondaire, rien n'empêchait de remplacer le fabricant de drap qui le

détenait par un partisan des idées libérales au point de vue économique,
si ce n'est par un libre-échangiste et l'axe de notre législation douanière

pouvait virer dans un sens favorable à la liberté.

Le roi, lui, semble indifférent; Cobden l'a tâté et trouvé tel il vieillit

et ne pense qu'à conserver. Il te payera cher! Mais, au moins, il laissera

faire Guizot, l'homme qui exerça sur ses collègues l'empire le plus absolu

que l'on ait vu en pays parlementaire.
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Il est vrai qu'à. son tour ce dernier subit,par l'entremise de la Chambre,

le despotisme du corps électoral essentiellement protectionniste surtout

par les intérêts, lien si puissant, que l'on peut trancher comme en 1860

mais non dénouer.

Aussi est-ce la politique qui malheureusement l'absorbe. La question

des subsistances, triste actualité decette époque,eût accaparé l'attention

d'un Robert Peel. Guizot, tout partisan qu'il était de la liberté commer-

ciale, se cantonna dans la question politique dujour, la réforme électo-

rale et, pour son malheur, il y commit les fautes qui devaient le ren-

verser et, avec lui, non~seulementle cabinet, non seulement la dynastie,

mais même la royauté.
De son côté,l'opinion publique, coneentrant toute son activitéd'esprit

sur la même question, ne prête plus qu'une attention distraite aux

efforts des associations libre-échangistes. C'est ce qui explique qu'il n'y

ait eu, en 1847, que les trois meetings dont nous avons déjà parlé,

deux à Lyon,avecle président de la chambre decommerce, M.Brossette,

pour initiateur, le dernier à Marseille, sous la présidence de Lazare

Luce.

Ce n'est pas que les libre-échangistes fussent inactifs. En dehors des

publications dues à la plume infatigable de Bastiat et de ses amis, ils

avaient fondé, le 29 novembre 1846,un journal hebdomadaire, Le Libre-

Echange, avec cette épigraphe significative On ne doit payer d'impôt

qu'à l'Etat.

Avecle temps, beaucoup de temps peut-être, maisenfin avecle temps,

les associations irançaises de Bordeaux,Paris, Marseilleet Lyonl'empor-

teront si des questions d'ordre supérieur ne viennent à la traverse.

C'est malheureusement ce qui ne tarda pas à se produire. Grâce a

l'étroit égoïsmedu roi, à l'entêtement de Guizotet à l'ignorance coupable

du gouvernement sur ce qui se passait dans les sociétés secrètes, la

Révolutionde 1848vint modifier profondément la situation des choses.

Bastiat ne prit pas part, comme on le pense bien, à l'insurrection,

mais, mêlé à la foule, il se trouva à la fusillade de l'hôtel des Capucines

le soir du 23 février. Au lieu de fuir, il s'occupe des malheureux qui ont

été atteints et, en face du bataillon dont les fusils sont encore chauds,

aidé de deux ouvriers, il donne ses soins aux victimes tombées.

Cette conduite courageuse ne se démentit pas, maiselle se transforma.

AvecHippolyteCastille et M. de Molinari, il fonda le journal la .RepM-

~Me/ranpaMe. Cette feuille quotidienne, composée d'une seule page,

imprimée d'un seul côté et qui n'eut que ces trois personnes pour rédac-

teurs, cessa de paraitre le 6 mars suivant. Une autre lui succéda, Jac-

ques Bonhomme, qui ne vécut également que quelques jours. La raison

a besoin d'un temps calme pour se faire entendre et surtout écouter.
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L'activité de Bastiat ne se ralentit pas. Tout en s'adressant au public,
il se tourne vers ceux auxquels il suppose une influence sur'Ia direc-
tion des affaires générales.

Dès le 25 février (remarquons la date), il écrit à Cobdenen faveur de la
diminution des dépenses par le désarmement.

« Quel'Angleterre, dit-il dans sa lettre, le comprenne et le fassecom-
prendre, et elle sauvera l'avenir de l'Europe. Si vous désarmezdans une
forte proportion, si vousvous unissez à nous pour conseiller à la Prusse
la même politique, une ère nouvelle surgira du 24 Février ».

Et il insiste près du même, les jours suivants; malheureusement
l'influence du chauvinisme aveugle de lord Palmerston l'emporte sur le
bon sens patriotique de Cobden et, comme le constate avec douleur
Bastiat dans une lettre du 5 avril à cedernier, «. le contraire est arrivé.
Partout on arme, partout on accroît les dépenses publiques et les impôts
quand ces derniers sont précisément la cause des révolutions. Toutcela,
ajoute-t-il avec angoisse, ne finira-t-il pas par une terriblo explosion ?p
Triste prophétie qui ne s'est que trop réalisée.

Cen'est pas que Bastiat soit hostile à la nouvelle forme de gouverne-
ment loin de là. Il écrivait le 29 février à son ami Coudroy que la
Révolution de 1848avait été plus héroïqueque celle de1830et, s'iln'était
pas un républicain de la veille, il acceptait la république sans retour ni
réticence. Il la voulait seulement honnête, adjectif dont d'autres ont
abusé, mais qui, dans sa bouche loyale, était sincère.

L'Associationparisienne pour la liberté des échanges ne se tint pas
pour battue par les évènements: elle lutta encore malgré l'inattention
de plus en plus grande du public. Le 15 mars, le jour même où la
Banque de France suspend le remboursement de ses billets en espèces,
elle tient une séance publique, sa sixième et dernière, toujours dans la
salle Montesquieu. Cette séance à laquelle Bastiat n'assiste pas, étant en
route pour Mugron où on le présente comme candidat à la Constituante
fut fertile en bons et utiles discours.

Les membres du Bureau ne s'en tiennent pourtant pas là et font le
lendemain une démarche suprême auprès du gouvernement provisoire en
vue d'obtenir, au nom des estomacs affaméset des bras sans ouvrage,la
suppression des droits de douane sur les blés et la viande. Armand
Marrast se déclare en principe pour le libre-échange; mais le gouverne-
ment provisoire en reste là et ce n'est pas avec de pompeuses affirma-
tions de principes qu'une nation se nourrit.

Cette demande fut, si nous ne nous trompons, le dernier acte des
associations françaises de libre-échange de cette époque. Il fut à leur
honneur, mais des préoccupations plus instantes détournaientles esprits
de cette question spéciale et un adversaire plus redoutable encore que
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le protectionnisme, bien qu'appartenant à la même famille, levait la tête

et menaçait propriétaires et travailleurs, ces derniers sans qu'ils s'en

doutassent.

Les libre-échangistes, Bastiat a leur tête, changèrent la direction de

leurs batteries, visant désormais plus haut que jadis, mais ne reculant

ni devant la fatigue ni devant les dangers.

Dès le i5 mars ~848, Bastiat entreprend la série de ses PampA~

s'adressant aux écoles socialistes ou aux hommes politiques. Bienque la

forme de ces opuscules soit plus sérieuse que celle de ses .S'o~/M'.Mac.s,il

n'y entre pas moins une puissance de conviction communicativequi les

met presque au même rang. Telles sont également les JBa~'mpMxes

économiques qui commencèrent & paraitre vers la même époque

(janvier 1848)dans le Journal des jE'eMMn!6$.

Entre temps il fut nommé représentant du peuple. «Dans le gouver-

nement parlementaire, disait M. Léon Sayle 23 avril 1878, l'inaugura-

tion du monument élevépar voie de souscription publique à Mugron à

la mémoire de Bastiat, dans le gouvernement parlementaire, qui n'est

autre chose que le gouvernement du pays par les partis, il est impossible

d'avoir une action sérieuse sur les affaires quand on ne subit pas jusqu'à

un certain point la discipline du parti dont on veut faire triompher les

idées et dont on veut voir réaliser le programmer. Aussi notre président

concluait-il avec la haute autorité qui s'attache 4 sa parole que

« Bastiat avait une personnalité trop marquée pour être un parlemen-

taire complet M.

Ne nous étonnons donc pas s'il sefit, dans la Chambre, une réputation

d'indépendance, pour ne pas dire d'indiscipline, qui contrastait avec les

habitudes ordinaires de ses collègues. Il ne voulut s'enrégimenter dans

aucun parti, entendant juger chaque question séparément sans parti pris

ni mot d'ordre. « Il ne faut pas, disait-il une fois, regarder avec qui,

mais pour quoi l'on vote Aussi lui reprochait-on, dans le public, et

surtout dans les Landes, des tergiversations que l'on ne s'expliquait pas,

prenant pour règle l'erreur vulgaire. « J'ai voté, répondait-il, avec la

droite contre la gauche, quand il s'est agi de résister au débordement de

eusses idées populaires. J'ai voté avec la gauche contre la droite

quand les griefs légitimes de la classepauvre et souffrante ont été mé-

connus».

Ses votes, d'ailleurs, il ne se les reprocha jamais, sauf un seul, celui

contre les clubs. Jamais vote, écrit-il à un ami, ne m'a plus coûté que

celui que j'ai émis hier. Vous savez que j'ai toujours été pour la liberté,

sauf la répression des abus. J'avoue qu'en face des clubs ce principem'a.

paru devoir fléchir ». Peu de jours après il ne pensait plus de même

<cVous dites que mon vote sur la loi des clubs m'a quelque peu récon'
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cilié avec les électeurs. Eh bien! je dois vous avouer que ce vote est le

seul que j'aie sur la conscience, car il est contraire à tous mes prin-

cipes ». Sublime candeur chez un homme politique! Combien ce carac-

tère droit, cette intelligence honnête, cet esprit élevé et logique eût

rendu de services à la chose publique si sa santé lui eût permis d'être un

orateur complet, à défaut d'un homme politique accompli! 1

Par contre, ce qui lui nuisit de nouveau près du corps électoral landais

fut son vote contre la mise en accusation de Louis Blanc à propos de sa

prétendue complicité à l'envahissement de l'Assemblée nationale le

15 mai 1848. « Il est donc socialiste? );, s'écrièrent les feuilles conserva-

trices de son département, et ce ne fut pas sans peine qu'il. fut élu à

l'Assemblée législative en mai 1849.

Il ne prononça dans cette Chambre que deux discours, tous deux sur

la fin de l'année l'un au sujet des coalitions industrielles; il demandait

que les ouvriers, aussi bien que les patrons, eussent le droit de former
des coalitions pacifiques, lorsqu'ils le croiraient utile à leurs intérêts.

C'est un des aspects de la liberté du travail. La Législative repoussa ce

progrès que l'Empire eut l'habileté d'octroyer en mai 1864.

Le second fut prononcé à propos de l'impôt sur les boissons; Frédéric

Bastiat, avec une verve toute méridionale, y fit la critiquedes impôts indi-

rects en général, proposant à leur place l'impôt unique et proportionnel
sur le revenu, qu'il ne jugeait, il est vrai, possible qu'à la condition

d'avoir un budget de dépenses fort limité, ce que l'on ne pouvait obtenir

qu'en appliquant les réformes radicales proposées par lui.

Ce républicain-phénomène, qui s'obstinait à vouloir une république a

bon marché, n'en fut pas moins nommé huit fois de suite vice-président
du comité des finances auquel il appartenait, mais ce fut à la condition

tacite de ne pas suivre ses conseils. Sa place n'était décidément pas à la

Chambre.

Il ne fut pas seul, d'ailleurs, à avoir un tempérament peu compatible
avec les exigences d'une politique militante. Cobden, dans une lettre

intime à son ami Bright, écrivait « Je soupçonne que Gladstone a une

conscience c'est un associé gênant pour un ministre. Je n'ai pas encore

pu définiraà ma propre satisfaction jusqu'à quel point un homme qui
veut se rendre utile peut faire cause commune avec un cabinet et

jusqu'à quel point il doit maintenir son individualité ».

Malheureusement pour Bastiat et pour la France, sa santé, de plus en

plus ébranlée, ne lui permet plus d'aborder la tribune. Ce sera désor-

mais avec la plume plus qu'avec la parole que Bastiat combattra les

erreurs économiques ou exposera ses idées politiques. Les conditions

acoustiques de la salle pour une complexion comme celle de Bastiat

conspirent avec la faiblesse de ses poumons pour le tenir éloigné de la
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tribune. Celui fut un vrai supplice à l'Assemblée législative que le spec-
tacle de son impuissance. « De tout temps, écrivait-il à la fin de 1849,
j'ai eu une pensée politique simple, vraie, intelligible pour tous et pour-
tant méconnue. Que me manquait-il? Un théâtre où je pusse l'exposer.
La révolution de Février est venue. Elle me donne un auditoire de neuf

cents membres, l'élite de la nation désignée par le suffrage universel,

ayant autorité pour la réalisation de mes vues.Ces neuf cents personnes
sont animées des meilleures intentions. L'avenir les effraye. Elles atten-

dent, elles cherchent une idée de salut. Elles font silence dans l'espoir

qu'une voixva s'élever; elles sont prêtes à s'y rallier. Je suis là; c'est

mon droit et mon devoir de parler. J'ai la conscience que mes paroles
seront accueilliespar l'Assemblée et retentiront dans les masses. Je sens

l'idée fermenter dans-ma tète et dans mon cœur. et je suis forcé de

me taire. Connaissez-vousune torture plus grande'?'!o

Sa plume au moins était encore active. Ses .SopA~mes,qui paraissent
en deux volumes, en attendent, il est vrai, un troisième qu'il ne put
achever, mais ses P~mp~efs se succèdent avec une incessante rapidité.

Le premier volume de ses Ba?'moHM's~coMO!H:5'Me.sparaît au commen-
cement de 1850; le reste ne verra le jour qu'après sa mort.

Enfin il accepte avec un rédacteur peu connu de là Voix du peuple,
bientôt remplacé par Proudhon, l'échange de lettres sur la question de

la légitimité de l'intérêt du capital. Ce tournoi, bien que logiquement
Bastiat y fût vainqueur, n'était pas dans la manière de ce mattre. Les

discussionsmétaphysiques, disons le mot, casuistiques dans lesquellesle

talent, incontestable d'ailleurs, de Proudhon se complaisait, y déployant
une adresse qui, dans un autre domaine, eût passé, à bon droit, pour de
la prestidigitation, ne pouvaient convenir à Bastiat. Ii prenait les choses

trop au sérieux, les traitait trop honnêtement pour préférer le brillant à.

la réalité utile.

Au point où nous sommes arrivés, nous pouvons enfin jeter un coup
d'œil d'ensemble sur l'ceuvre économique de Bastiat. EUese divise en

deux parties, de nature bien différente,quoique entremêlées dans leurs
résultats.

L'une a pour but la conquête de tous les intéressés, c'est-à-dire de
tous les consommateurs, à la doctrine du libre-échange; l'autre se pro-

pose pour objet de vulgariser la science économique.
Dans la première, de beaucoup la plus méritante et, disons même, la

plus désintéressée, moralement parlant, il déploie un talent incompa-
rable, diversifie les formes de raisonnement, les agrémente d'images
pleines de bon sens, de critiques pleines d'esprit et souvent d'aperçus
les plus inattendus, le tout obéissant à une unité absolue de doctrine.

A ceux qui lui reprochent les répétitions que l'on remarque dans ses
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improvisations Bis repéra. ~oceK~,leur répond-il, modifiant légè-
rement le dicton latin.Il dévoile sans hésitation les sophismes intéressés

de ses adversaires sans jamais attaquer leurs personnes. Rappelons qu'i
fut aidé dans cette œuvre par une pléiade d'éloquents orateurs et de

savants économistes.

Pourquoi cette campagne si brillante fut-elle si peu féconde en résul-

tats ? On a dit C'est la révolution de Février qui vint réduire à néant

tous les efforts des libres-échangistes. II y du vrai dans cette expli-
cation mais moins qu'on le croit. Ainsi que l'a très iustement fait remar-

quer M. Roger de Fontenay « Al'exception dequelques villesde grand

commerce, l'agitation ne s'est guère exercée que dans unmilieu restreint

d'écrivains et de journalistes. Les populations vinicoles, si nombreuses

en France et si directement intéressées à la liberté des échanges ne s'en

sont même pas occupées. » Bastiat, avec son esprit pénétrant, ne s'illu-

sionnait pas il comptait, comme il écrivait à Cobden, sur «l'agitation
même pour éclaircir ceux qui la faisaient » et il il aimaitmieux l'esprit
du libre-échange que le libre-échange lui-même. » Paroles prophétiques

que la dénonciation des traités de 1860 et subséquents et le retour

offensifdu parti protectionniste ne justifient que trop.
La magnifique campagne, toute personnelle celle-là, que fit Bastiat

pour la vulgarisation de la science économique fut plus effective.Ses

Sophismes, ses Pamphlets, ses FarmoMte~ économiquesse sont popula-
risés. Cependant ces trois œuvres ne sont pas du même ordre.

Dans ses Sophismes, dans la plupart de ses Pa?KpA~e~et dans quel-

ques-unes de ses Harmonies économiques, un sel attique au service d'un

bon sens dépourvu de tout préjugé frappe et détermine la conviction du

lecteur dont l'attention est rafraîchie par la forme hnmoristique de

l'œuvre. Que d'esprit dans sa Pétition des fabricants de cAaH~e~M,que
de clarté dans le développement des services créés et absorbés par un

Pauvre menuisier de m'~a~e qui est le client de tout l'univers non-seule-

ment dans le présent mais dans le passé, et qui cependant, avec ses

maigres ressources, paye tout ce qu'il consomme et à son prix et dans

la comparaison de la théorie de l'abondance et de la théorie de

la disette, et dans l'apologue des Deux haches adressé au fabricant-

ministre Cunin-Gridaine, et dans son conte 6'<M~aet Puera, et surtout
dans le dernier et le plus connu de-ses pamplets Ce qu'on voit et ce

qu'on ne voit pas, deux fois détruit ou perdu et deux fois refait. Je

n'en finirais pas si je voulais citer les meilleurs; je les citerais presque
tous.

Quelques Pamphlets et la plupart des Ba~KOMÏeséconomiquessont

moins à la portée des masses; il y a entre eux et les Sophismesla dis-

tance du suffrage restreint au suffrage universel. La forme en est plus
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dogmatique, plus sérieuse. Ce n'est pas que la lecture n'en so:t

séduisante. Bastiat a possédé ce don particulier de rendre attrayant tout
ce qu'a touché sr plume, témoin sa correspondance intime si pleine
d'abandon, de grâce et de finesse etoù ilsutêtre Parisienàses heures. Un

jour viendra où, ne le considérant qu'au point de vue littéraire, oubliant
les intérêts froissés, les situations menacées, les amours-propres com-

promis, ses œuvresfigureront à côté de celles de nos meilleurs prosa-
teurs. Il est l'héritier direct de Pascal et il a continué les Le~OMM-

ciales, les adaptant à notre état de civilisation.

On ne peut cependant nier que, pour lire quelques-uns de ses Pam-

phlets et surtout ses Harmonies économiques, il faille temps et votonté

attention soutenue et persistance. Maisà part cette question de forme

qui n'est pas une critique, c'était commandé, que de grâce dans le

style, de fermeté dans les principes Quelle érudition Combienon sent

qu'on lit l'œuvre d'une intelligence exceptionnelle qui a mis vingt-cinq
ans à approfondir la science dont il s'est fait ensuite le vulgarisateur si

ce n'est l'apôtre.
Les Harmonies économiques dont Bastiat caressait l'idée dès t839 n&

sont cependant pas achevées. C'est même une œuvre un peu hâtive.

L'auteur sent que ses jours sont comptés. Le plaisir de les lire est un

peu mélangé, car on s'aperçoit, en approfondissant les sujets traités,

qu'il est parfois en dissidenceavec des économistes qui, sur tous autres

points, sont en parfait accord aveclui.

Et d'abord le mot harmonie doit-il être pris dans le sens absolu que
lui donne Bastiat ? «En disant que les lois de l'économie politique sont

harmoniques, écrivait-ilà CasimirGheuvreuxie i4 juillet '1850,je n'ai pas
entendu seulement qu'elles sont harmoniques entre elles, mais encore

avec les lois de la politique, de la morale et même de la religion, en

faisant abstraction des formes particulières à chaque culte ». De la

morale, la science du'bien! pour ne parler que d'elle. Vouloir qu'il y
ait harmonie forcée entre le bien et l'utile, tels que les lois providen-
tielles les ont réglés, n'est-ce pas faire acte de foi aux préceptes de

l'utilitarisme? Où sera mon mérite d'être honnête, si, ta liberté aidant et

sans nuire à personne, jele veux bien, j'y trouve conformité avec mes

intérêts, avec la réalisation démonbien-être? Ce n'est plus qu'une ques-
tion d'intelligence et le cœur se refroidit au contact de cette théorie.

L'harmonie n'est pas un principe absolu, bien qu'elle soit, toujours a

l'état libre, plus répandue dans les rapports humains, individus ou

nations, que ne le pense le vulgaire.
N'oublionspas de direque Bastiat ne fut pastoujourssi absolu.N'est-ce

pas lui qui disait une fois que la souffrance a une fonctiondans l'individu

et,par conséquent,dans la société? Une autre fois il est allé plus loin en
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convenant qu'il y a antagonisme entre acheteur et vendeur. C'était

avouer la condition toute relative de l'harmonie ici-bas.

Passant outre et abrégeant, nous arrivons aux deux questions qui lui

tenaient le plus au cœur, la première surtout, la rente etla population,

et nous voyons ici les dissidences s'accroître.

Il ne croyait pas que la terre donnât, par le fait de sa simple pos-

session, un droit de participation dans la valeur du produit agricole. Il

pensait que le capital et le travail se partagent la part que certains

économistes attribuent, sous le nom de rente, aux agents naturels

appropriés, ces derniers donnant leur concours par dessus le marché,

par surcroît. Il niait en un mot la rente foncière, ne s'occupant pas

d'ailleurs de la rémunération des facultés natives de l'homme, qu'il

appelle capital aussi bien que les facultés acquises ou développées.

Cette opinion, commune à Adam Smith et à Charles Dunoyer, il là

professa dès les premiers temps qu'il s'occupa d'économie politique.

Nous la trouvons exprimée, dès 1834,dans ses .Rë/!e.rM?Msur ~esjoe~M~y

~e~oy~eau.T, le Havre et Lyon dont nous avons parlé plus haut, et de-

puis il n'a jamais négligé l'occasion de la mettre en relief,ayant toujours.

soin d'appeler ~'M'CM, c'est-à-dire résultat du pur travail humain, ce

que J.-B. Say, et à sa suite la majeure partie des économistes ont appelé

produits, c'est-à-dire résultat du triple concours de la nature, du

travail et du capital. Bastiat espérait que cette opinion lui rallierait les

socialistes « Par une mauvaise définition, disait-il, l'économie politique

a mis la logique du côté des communistes. Cette arme terrible, je la

briserai dans leurs mains, ou plutôt ils me la rendront joyeusement ».

Cette prédiction, on le sait, ne s'est pas réalisée.

Je n'entreprendrai pas de réfuter ce que, personnellement, je regarde

comme une erreur chez ce grand esprit. Vous apprécierez les motifs

qui me commandent d'être réservé et de ne pas prétendre clore la

discussion et conclure sans retour.

La question de la population a également vivement occupé Bastiat,

mais son opinion à ce sujet n'a pas eu la fixité de celle relative à la rente

foncière. Nous avons vu que,dans son écrit sur la.Rëpa?'<t~MH de la con-

tribution foncière dans le ~epa~eHteM~ des Landes, il se rangeait sous-

la bannière de Malthus, le défendant contre les attaques dont, dès cette

époque, il était l'objet. Quelques années plus tard, en 1846, paraissait

dans le Journal des Economistes un article sur la Population qui,moyen-

nant quelques additions et remaniements, fut compris dans les Ha~HO-

nies économiques. Dans cet article Bastiat, tout en adoptant les idées de

Malthus, y trouvait une atténuation ainsi formulée « Toutes choses

égales d'ailleurs,la densité croissante de population équivaut à une facilité

croissante de moyens de subsistance et, s'il en est ainsi, ajoutait-il, ce
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ne sera certes pas vous qui vous affligerezde voir tomber du front de
notre science chérie sa couronne d'épines En cette circonstance
Bastiat prit l'exception pour la généralité. Cemaître, d'ailleurs, se pro-
posait de revenir sur cet important sujet que, de son aveu même, il n'a
tiaité quesommairement. N'insistons pas sur une dissidence à laquelle
Joseph Garnier lui-même, dont le témoignage sera peususpect, attachait
peu d'importance et revenons à la personne même de Bastiat dont la
santé déclinaitrapidement. Nile séjour duButard où il passa l'été de 1849
ni les Eaux-Bonnes, ni Mugron, n'y purent rien. Mugron, son cher
Mugronoù il aimait tant venir se reposer du spectacle déplaisant, surtout
pour lui, des intrigues politiques, Mugron lui semble maussade.Le mal
s'aggrave; il crache le sang. On le détermine à aller en Italie respirer
l'air pur et tiède des rives méditerranéennes. Autour de lui on ne s'illu-
sionnait pas; on savait bien, hélas! qu'on ne le reverrait plus; mais au
moins ses souffrancess'atténueraient. Unedernière fois, le 10septembre
1850,il vient faire ses adieux à la Société d'économie politique. Il est
bien entendu que ce n'est là. qu'une absence temporaire pour rétablir sa
santé altérée par le climat de Paris et un travail trop ardent. Qui en
doute? Le docteur Andral ne l'a-t-il pas affirmé? Et dissimulant une
larme sous un sourire, chacun lui dit: Au revoir!l

Quant à lui, il froit encore à quelques années de répit; il les désire
tout au moins, non pour vivre mais pour achever l'ceuvre qu'il a com-
mencée, ses chères .S~'Nï<M!:<Mëco/:o?Kt?MM,qu'il voudrait tant voir ter-
minées avant de mourir. « CommeAndré Chénier, disait-il une fois en
se frappant le front, il nie semble qu'il y a quelque chose là ». Le socia-
lisme n'est qu'un malentendu que son œuvre fera nécessairement dispa-
raître. Dans ses~/tM~, il démolissait; il aura reconstruit dans ses
Fœ'moK:es qu'il dédie à la jeunesse qu'il aima et sur qui il comptait
pour populariser la vérité économique.

H se met en route il traverse Lyon.puis arrive à Pise où il passe tout
le mois d'octobre; à la fin de novembre il va à Rome où il espère être
mieux. Il ne voudrait pasy mourir; oh non son souhait est de s'éteindre
dans la localité où il est né, au milieu de ses amis du cercle et que ce
soit l'excellent curé de Mugron qui prononce pour lui ce vœu sublime
LM~e~Ma luccat ci. Aussi se propose-t-il' de reprendre la route de
France, de passer à Marseille en février, puis. Hélas: le mal impi-
toyable coupe court à tous ces projets. Sa maladie de larynx fait
d'effrayants progrès. II ne peut plus manger qu'au prix.de grandes souf-
frances et parler même lui cause une excessive fatigue. A peine d'ail-
leurs si on l'entend.

De France,Hun ami dévoué et un parent affectionné sont venus
l'assister dans sa crise suprême. L'ami est cette excellente nature de qui
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Bastiat disait C'est toujours le même homme, bon, obligeant, disons
de plus naïf, ce qui est assez rare à Paris D nous avons nommé ce
savant et dévoué confrère qui s'appelait Prosper Paillottet; le parent
est son cousin l'abbé Eugène de Monclar.Tous deux réunis sans accord
préalable mais mus par le cœur, ils recueillent pieusement les dernières
pensées de leur ami qui s'éteint le mardi 24 décembre 18SOen pronon-
çant par deux fois le mot vérité, traduction involontaire de l'hémistiche
de Juvénat Vitam impendere vero.

II mourut n'ayant pas encore atteint cinquante ans, dans les bras de
la religion catholique à laquelle il fut toujours fidèle quoique fort peu
pratiquant, ennemi de toute bigoterie et partisan de la séparation de
l'Egliseet de l'Etat.

La séance est levée à dix heures et demie.

OUVRAGES PRÉSENTES.

-Më~K~esscientifiqaes et ~aù'M, par LOUISPASSY

Compte rendu de la Chambre de commerce ~'A~M sur le mouve-
ment agricole, commercial et industriel de la Cyoa<!e.1881-1885

Le Parlement et la dignité ~Mcommerçant en France, par C. LA-
PIERRE

Pietro M~gM~a. Vita e apostolato f/t Schulze-Delitzsch
Les Chambres ~H~'c~~Met le renouvellement du pn~t'~e de la

~aM~Me~e7~'aHce, par ALFREDNEYMA.acK~.

Bulletin de l'Associationpour ~c!ë/eH~gdes droits individuels. No 3.
Déc. 1887

Association /?'ay!ea;Me~oMyl'avancement des sciences. Congrès de
Toulouse. 1887. M. LÉo~Do.NAT.La méthode expérimentale et ses ap-
plications en matière ëcoMom~Me.

Revuedes Sociétés, 6~année, 1 Janvier. 1888

M~MM~ef~fa~cM~Mye. Bulletin, 6eannée. ? 1

Paris, Guillaumin,1888,in-8".
2Zagreb (Agram),1887,m-8°.
3Paris, aux bureaux de la France Commerciale,1888,în-8o.
4Palermo,L. Pedone-Lauriel,1888,in-16.
5 Paris, Guillauminet C'e,1888,m-8".

sPa?'M,11, rue Chardin,m-8°.

Pû'~M,28, rue Serpente, m-8°.
s Paris, Marchaiet Billard,in-8".

Paris, Impr. Nationale,mars 1887,in 4°.
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SOCIÉTÉBELGE D'ÉCONOMIEPOLITIQUE

Séance du 6 février 1888.

Le service ayant été levé, le président, M. Ad. Le Hardy de Beauliëu,

ouvre la séance à 7 h. i/2.

Avant d'aborder l'ordre du jour, il croit devoir faire remarquer que lors

des discussions, tant au Parlement que dans la presse, à l'occasion des droits

sur le bétail, les économistes ont été accusés et convaincus d'intransigeance,

tant par les protectionnistes avoués que par les libre-échangistes honteux,

plus connus sous le nom de réciproquistes. Ceux qui nous adressent ces

reproches n'oublient qu'une chose, c'est que ce ne sont pas les économistes

qui ont fait les lois de l'économie politique: ces lois étaient préexistantes aux

Adam Smith, aux Turgot, aux Say et aux sociétés d'économistes; elles

s'exécutent sans tribunaux, sans gendarmes et sans douaniers, malgré et contre

la volonté des plus puissants potentats et des plus fortes assemblées

législatives, au centre de l'Afrique comme chez les nations les plus civitiséos;

que, par conséquent, des compromis ou des transactions sur ces lois sont

absolument impossibles et irréalisables, les hommes le voulussent-ils.

Le président a cru devoir faire cette remarque dès la première réunion de

la Société depuisles discussions auxquelles il a fait allusion.

Le Président expose ensuite le premier objet à l'ordre du jour: Lesquestions

<)MM':e)'e.!et p<M'~cMH&'eMMt<celles t'e~aHt'Maux MtMrc~. II ne s'agit pas du

prétendu antagonisme entre le capital et le h'at'a~ il a été suffisamment

démontré que leurs rapports sont aussi nécessaires, aussi inévitables que ceux

des membres avecl'estomac- mais de la lutte qui prend, parfois des propor-

tions épiques p~ur l'augmentation, ou pour le maintien des salaires lorsqu'il

est nécessaire de l'abaisser pour maintenir l'activité des fabriques ou des

ateliers. Il faut remarquer que les hauts salaires ne sont pas exclusifs du

bon marché et de la bonne qualité des produits, au contraire.

M. Devergnies démontre, par une récente discussion au Conseil communal

de Bruxelles, sur la proposition, d'un ouvrier membre de cette assemblée,

proposant quun minimum de salaire soit imposé aux entrepreneurs des travaux

et fournitures de la ville, les nombreuses et inextricables difficultés qu'en-

traînerait pour les ouvriers eux-mêmes une mesure semblable, dont le seul

résultat pratique et peut-être voulu serait de créer des privilèges pour

quelques-uns, au détriment de tous, c'est-à-dire de la grande majorité des

ouvriers qui contribuent, pour leur large part aux charges publiques.

M. &. Jottrand confirme cette opinion et la corrobore en démontrant que

l'augmentation du prix des produits consommés par l'ouvrier, détruirait, en

fait, l'avantage apparent que produirait l'augmentation des salaires.

M. Cauderlier cite l'exemple des travaux du canal maritime, entre la
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Baltique et la mer du Nord, où un minimum de salaire de 2 1~2 marks (fr. 3.125)

est imposé par le gouvernement aux entrepreneurs. Ces travaux sont trop

récents pour qu'on puisse déjà juger des effets économiques de cette mesure.

M. I. Weiler ingénieur aux charbonnages de Mariemont fait remarquer que

dans le milieu où il vit, et où il est appelé, par ses fonctions, à agir, les ou-

vriers se sont divisés en deux classes, les socialistes et les aHafeAM~ qu'il

appelle lui, le quatrième et le cinquième Etat, en opposition au tiers de 1789.

Le quatrième Etat tend à s'organiser en force politique afin d'en retirer des

avantages économiques. Le cinquième résiste à ces tendances qu'il prévoit

être dirigées coutre lui. Ses efforts se portent vers l'entrée au quatrième

celui-ci résiste énergiquement pour ne pas être bientôt encombré c'est

pour cela que le quatrième préconise l'organisation socialiste et ses consé-

quences réglementaires et restrictives. L'effort des chefs d'industrie doit être

de concilier et de réunir ces deux Etats ou frères ennemis et d'empêcher

que l'un n'exploite l'autre avec la connivence ou le concours de l'autorité pu-

blique. Il critique par les faits certaines lois votées récemment.

M. J. Guillery, ancien président de la Chambre des représentants, membre

de la commission du travail, s'étonne qu'un homme en contact journalier avec

les ouvriers de tous états soit opposé à la réglementationdu travail, si anodine

qu'elie soit, et telle qu'elle est proposée par la commission du travail.

Ne faut-il pas protéger l'ouvrier contre sa propre faiblesse, notamment par

les mesures prises pour le payement des salaires en monnaies ayant cours et

en lesrendant incessibles et insaisissables ?

Une discussion incidente s'élève sur ce point à laquelle prennent part

MM. F. Gœbet, Cauderlier, comte Goblet d'Alviella et autres.

Faut-il aux unions des métiers ou syndicats professionnels, la personnifica-

tion civile? Cette question fera l'objet d'un examen spécial dans une séance

ultérieure.

M. Weiler, interpellé sur l'organisation des conseilsde conciliation dont il est

le principal promoteur dans les charbonnages de Mariemont-Bascoup, donne

à cet égard des renseignements complets trop spéciaux pour être analysés. Il

se montre satisfait et heureux du bon esprit qui a présidé aux élections des

délégués.

Le président appelle l'attention sur les grèves et autres moyens préconisés

pour faire hausser ou maintenir artificiellement les salaires. La plupart des

orateurs combattent ces moyens
MM.Cauderlier et Devergnies font toutefois remarquer que c'est grâce aux

grèves anglaises que les moyens de conciliation ont été cherchés et trouvés.

Le résumé de la discussion est fait par le président qui levé la séance

à 10 h. 1/2.
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SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE

-~MëM~e générale annuelle.

L'assemblée générale annuelle de la Société d'économie politique a

eu lieu le 5 mars/aà 5 heures 1/3 de l'après-midi, au Grand-Hôtel, sons

la présidence de M.Léon Say, président en premier. MM.FrédéricPassy,
E. de Parieu père, G. de Molinari,Emile Levasseur, membres de l'Ins-

titut, Juglar et André Cochut, président en second et vice-présidents,

AlphonseCourtois, secrétaire perpétuel, Charles Letort, questeur-tréso-

rier, ainsi que MM.Ernest Brelay et Bérard-Varagnac, censeurs, avaient

également pris place au bureau.

Le secrétaire perpétuel donne connaissance de la situation financière

de la Société. Ses chiffresconcordant naturellement avec ceux énoncés

plus tard par les censeurs et étant, d'ailleurs,fort sommaires, nous nous

abstiendrons de les reproduire de crainte de double emploi, donnant en

entier le Rapport de ces derniers, lu par M. Ernest Brelay.
Voicice document,dont la lecture est écoutée avec une vive attention

et suivie des applaudissements mérités de la réunion

RAPPORTDESCENSEURS.

Messieurs, aux termes de l'article 14 des statuts de la Sociétéd'éco-
nomie politique, nous avons examiné les comptes qui nous ont été pré-
sentés par votre bureau.

Au 1" janvier 1887, notre actif s'élevait net à fr. 5.S19,SO.Cette
somme existait à notre crédit dans la maison Guillaumin et Cie, laquelle
veut bien, à titre gracieux, nous servir de'domicile et concentrer notre

comptabilité ainsi que la partie flottante de nos finances.
La balance qui vient d'être mise sous vos yeux est donc la représen-

tation résumée des écritures de ladite maison de commerce, dont la
Société utilise les employés, où votre trésorier verse ses rentrées et où
nos dépenses de toute nature sont prélevées. <

Aucun budget n'avait pu être dressé pour l'exercice 1887,dont les
ressources étaient encore trop peu déterminées. Cette année, en inaugu-
rant la période de la reconnaissance d'utilité publique, profitait des
ressources antérieures, que l'on se disposait à accroître, et avait à sa

charge la liquidationdu passif,d'ailleursinsigniflant,de l'ancienne Société
de fait.

Les recettes spéciales à 1887ont été les suivantes

Cotisations.Fr. 2.510
39 rachats de cotisations (titre IV durèglement). 5.800

Total.Fr. 8.310
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Les recouvrements qui restent à effectuer sont assez nombreux à la
date du 3t décembre nous nous en sommes rendu compte sur les
carnets de votre trésorier. Nous avons apprécié aisément certaine
difficultés et lenteurs de rentrées que rencontre notre excellent con.
frère, et nous savons, d'ailleurs, que, depuis, des solutions satisfaisantes
sont intervenues en grand nombre.

Le bureau vous présente un projet de budget pour l'exercice 1888;
celui-ci devra commencer un régime normal, caractérisé par la connais-
sance plus exacte de nos ressources permanentes ou fondées.

Les dépenses de 1887 se résument comme suit

Liquidation de frais des exercices antérieurs.Fr. 377 10
Cinq invitations à 10 fr. go
Impressions (Annuaire, convocations, programmes, etc.) 279
Papeterie, fournitures,affranchissements, voitures, gra-

tifications, etc., etc. 416 20
Dons en livres à diverses sociétés, bibliothèques,

écoles, etc. 246 40
Don à la veuve d'un de nos confrères pour frais relatifs

au décès de son mari (Décision de votre bureau con-
formément à plusieurs précédents). 0 500

Total.Fr. 1.868 70
Payé à M. E. Parizot, agent de change, pour achat de

rente 3 0/0 au nom de la Société. 8.007

Ensemble. Fr. 9.875 70

Les recettes se composent de

1° Capital de la Société de fait au 1er janvier 1887.Fr. 5.519 50
8° Versements de M. Charles Letort, trésorier. 8.310

Total.Fr. 13.829 50

Les dépenses énumérées ci-dessus étant de. 9.8T5 70

Il est resté à votre crédit à nouveau.Fr. 3.953 80
somme reportée au ler janvier 1888.

Le versement de fr. 8.007, fait à votre agent de change, est transformé
en un titre nominatif de rente 3 0/0 de l'Etat français, de fr. 292. Les

arrérages en seront encaissés et employés aux ressources courantes de
la Société (art. 8 des Statuts).

Ainsi que l'exige notre constitution (article 10), une réserve inalié-
nable se forme au moyen des cotisations rachetées, des libéralités sans
emploi, enfin, du dixième de l'excédent des ressources annuelles.
Les libéralités nous ont fait défaut jusqu'à présent;

mais le rachat des cotisations a produit, comme vous
l'avez vu, une somme de.Fr. 5.800

L'excédent des ressources propres à 1887 étant de
fr. 1.018 40', dont le dixième est. 101 84

Votre capital inaliénable s'élève au total, à.Fr. 5.901 84
Et votre capital libre, a. 6~058 96

Ensemble. Fr. 11.960 '8U

Cotisations.Fr. 2.510 00
Dépenses. 1.491 60
Net.Fr. l.uis .tu

3
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Ccssommessontreprêgentëespa!Fr. 8.007
Rentes mentionnées plus haut (articles 9 et 10des

Statut~ et par les. 3.983 80
A votre crédit chez MM.Guillaumin et (Ne

Total égal .Fr. "iÏ.9608S

Cesconstatations faites, vos censeurs vous invitent à approuver les
comptes du bureau delà Sociétéd'économie politique, et à vous oindre
à eux pour remercier ses membres du dévouement éclaire q~ils ont
apporté à l'exercice de leurs fonctions.

Paris, le 5 mars 1888.
t~ cefMews

ERNEST BRELA.Y, EVRARD-VARAGKAC.

Le prêsidentmet'aux VQ!xFapprobat!onde ce Rapport, qui rencontre

un assentiment unanime. <

Une conversation s'engage alors sur le fonctionaoment administratif de

la Société d'économie politique. Au cours de cet échange d'idées,
M. Courtois annonce rappa.ritioo sous peu de jours du .BMM~:M~e

Société d'économiepolitique et exprime le regret que tes Onancesde la

Société ne permettent pas de réaliser encore le vom manifesté par

quelques membres de' constituerune bibliothèque avec tous les organes
qui pourraient la rendre utile.

`

Il regarde comme plus rapidement réalisable un projet qu'il caresse 1
celui dereunir sousio titre d'AwM~~c ~5'oc~e~'<<coKOHMepo~<~Me
toutes les discussionsde îà Société depuis sa fondation, les faisant rëim-\

primer en une seule collectionavec tables chronologique et analytique.
On pourrait ainsi utiliser,-avec'grande économie de fatigue, un trésor

sctentiuque amassé depuis près d'un demi-siècle. Mais ce projet, tout

séduisant qu'il soit, demandera encore quelque temps avant d'être mis

a exécution,

La réunion procéde ensuite à la réélection des deux mêmes censeurs

pour l'année courante, et la séance est levée a six heures.
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Séance du 6 mars 1888.

PRÉSIDENCE DE M. LÉON SAY, PRÉSIDENT.

COMMUNICATIONSessionélectoralepour la nominationde nouveauxmembres.
DiscussiONl'Assurancedes ouvrierscontre les accidents.
OUVRAGES PRÉSENTÉS.

La séance est ouverte à neuf heures. A la droite du président
est assis M. d'Apletscheief, conseiller intime de l'empereur de
Russie.

M. le Président annonce que, dans sa dernière séance, le bureau
de la Sociéte s'est occupé de pourvoir aux vacances survenues parmi
les membres depuis quelques mois. Il a fixé le nombre des vacances
à dix tdaccs de membres titulaires, plus un nombre indéterminé de
membres correspondants.

La session électorale sera ouverte du 14 au 21 avril. Les lettres de
candidature devront être adressées, jusqu'au 7 avril, au Secrétaire

perpétuel, et appuyées, suivant le règlement, par deux membres de
la Société ne faisant pas partie du bureau.

M. A. Courtois, secrétaire perpétuel, énumère les ouvrages et bro-
chures parvenus à la Société depuis la séance précédente (Voir ci-
après la liste de ces publications).

M. le président donne la parole à M. E. Cheysson, pour un exposé
sur la question suivante

L'ASSURANCEDESOUVRIERSCONTRELESACCIDENTS.

M. Cheysson rappelle d'abord que, tous les ans, en France, les
chemins de fer tuent ou blessent un millier d'agents, les mines et
carrières environ 1.300 ouvriers,et ce ne sont là queles accidents les

plus graves, donnant lieu à une instruction judiciaire ou administra-
tive. Il faut ajouter d'ailleurs que ces chiffres,tout élevés qu'ils soient
d'une manière absolue, constituent une énorme réduction sur le
passé et sont inférieurs aux chiffres analogues des autres pays, ce

qui témoigne des progrès de ces grandes exploitations et de leur sol-
licitude pour la vie humaine.

En Allemagne, où une organisation récente a permis de dresser
une statistique plus complète, embrassant l'ensemble de toutes les
industries, on a constaté en 1886, pour 3.473.435 ouvriers, un total
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de 101.159 victimes, sur lesquelles on en compte 10.540 atteintes de

blessures graves, soit un dixième environ du total, savoir

Morts. 2.716

Invaliditécompriseentre 13 semaineset 6 mois. 3.085

d'une durée supérieureà 6 mois. 1.778

permanente(totale ou partielle). 3.981

Totaldes blessuresgraves. 10.540

Cesmorts ont laissé 1803veuveset 3949enfants

Cesblessés,cesmortsétaient les soutiensde leur famille.Comment

va-t-on soigner ceux qui peuventêtre guéris, faire vivre ceux qui

sont devenusincapablesde travail, remplacerles morts vis-à-visde

leur femme,de leurs ascendants,de leurs orphelins? C'est là une

grossequestion,qu'a poséeavec acuité la grande industrie, et qui

s'agite partout à la fois,sans que l'accord se soit fait sur les prin-

cipesni sur les solutions.

C'est de ces principeset deces solutionsqueM.Cheyssonvoudrait

faire un rapide exposé, en se gardant d'ailleurs pourne pas

sortir de sonrôle d'appurterde systèmepersonnelet en se bor-

nant à dégager les idées générales qui lui semblentplus spécia-

lementmériter l'attentiondeséconomistes.

La premièrequestionqui dominela matière, c'est cellede la res-

ponsabilitéde l'accident et de la charge de la preuve.

En Angleterre,avant 1880,la jurisprudence,torturant le texte

d'une loi de Charles II, avait fini par proclamerl'irresponsabilité

presque absoluedu patron dansla grande industrie. Mais, depuis

la loi du 7 septembre 1880 (.~Mp~r~MM~a:c<), il n'estplus

contesténullepart que la responsabilitédu patron soitengagée,s'ila

pu, d'une façonplusou moinsdirecte, contribuerà l'accident,

Cette responsabilitépeut être civile ou pénale. La premièreest

très étendueet punit la simplenégligence, la faute légère la se-

condeest de droit strict et s'appliqueà la faute lourde.

Pour mettre en jeu ces responsabilités,on doit doncinvoquerune

faute.Maisà qui en incombela preuve? Ce n'est pas Ià~seulement

une subtilitéd'école c'estune questionde graveconséquenceetl'on

comprendles bataillesardentes qu'ellea suscitées.

EnItalie,d'aprèsdesrelevésquiportentsur là périodede <&7S&188t,
OBcompterait8783vMtimpspar an,dont697morts.
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Si la preuve incombe à l'ouvrier, c'est lui qui doit engager l'action

et mettre en mouvement l'appareil judiciaire avec ses lenteurs et ses

frais. Pendant ce procès, il est dans son lit, sans ressources pour
lui et sa famille, de sorte que son dénument peut l'amener à des

compositions injustes. D'ailleurs, comment trouver des témoins,

établir les responsabilités effectives? Dans la plupart des cas, la

preuve est impossible à fournir et la victime est exposée à perdre
son procès.

Au contraire, si la preuve incombe au patron, sa responsabilité est

préjugée et c'est l'ouvrier qui bénéficie de la difficulté de la'preuve.
De là, le grand intérêt pratique qui s'attache à cette question de

l'onus probandi.
En France, notre article 1382 la met à la charge de la victime et

la jurisprudence l'a invariablement interprété dans ce sens. Il est

vrai que, réagissant à leur tour contre la situation fâcheuse ainsi

faite à l'ouvrier, les tribunaux se montrent souvent bien sévères pour
les patrons et les rendent responsables d'une foule d'accidents, même

de ceux qui sont commis par l'imprudence des victimes au mépris
des prescriptions les plus minutieuses.

Nous sommes donc, en France, sous le régime de la preuve à la

charge de l'ouvrier, mais tempéré, au profit des victimes, par la

bien veillance des tribunaux.

Quelques juriconsultes contestent le principe et prétendent qu'on
a mal lu le code jusqu'ici L'article 1382 vise autrui l'ouvrier

n'est pas « autrui pour le patron. Cet article est rangé sous le

titre IV du livre III, intitulé « Des engagements qui se forment

sans convention ». Il n'est donc pas applicable aux faits nés du con-

trat de louage. Par ce contrat, le patron encourt l'obligation de

veiller à la sécurité de l'ouvrier, de le restituer indemne. C'est donc

à lui de prouver qu'il est Hbéréde cette obligation. L'ouvrier est un

créancier de sûreté. « Celui qui se prétend libéré, dit l'article 1315

« du code, doit justifier le paiement ou le fait qui a produit sa libé-

« ration. »

Les adversaires de ce système répliquent que, pour découvrir

ce principe dans le code, il faut commencer par l'y mettre; que l'ou-

vrier est un citoyen libre et non cet esclave passif, cet automate

inconscient qu'on se plaît à nous peindre pour les besoins de la

cause; que, d'après le ler du même article 1315, « celui quii

1Cette théorie a été soutenue en Belgique par M. Sainètelette,ancien

ministre,en France par M.MarcSauzetet contrediteavec verve par M. de

Courcydans sonlivre le Droit et les ouvriers.
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réclame l'exécution d'une obligationdoit la prouverM quenulle

part ce contrat de sûreté n'est écrit qu'il ne résidepas non ptus
dans la communeintention desparties (art. 1516),puisqu'ongéné-

ral les salairesdans les industriesles plusdangereusessont les plus

élevés,à raison de la primed'insécuritéqu'ilscomprennent.

On s'est livré ainsi sur le terrain du code à de briliant.cspasses

d'armes.Mais,pour le moment,cette discussionn'a cheznousqu'un
intérêt théorique, nos tribunaux ne paraissant pas, à moins de

changementdans la loi, être prêts à modifier leur jurisprudence,

qui se base sur l'article 1383.

Aussi,dansdiverspays,s'est-on décidé réformer,nonlajurispru-

dence,maisla législation,enyintroduisantle principedela responsa-
bilité présuméedu patron, sous le nom derisquepro/ë~tOM~.

Le risque professionnel,c'est le risque afférent à une profession

déterminée,indépendammentde la fautedesouvriersou despatrons.

Malgréles précautionsprises, il se produira toujoursdes accidents,

sans que la plupart d'entre eux résultent d'aucune faute. C'estpar
une fictionhumanitaireque les tribunaux s'ingénientà trouver une

faute, à la créer mêmelà ou ellen'existepas, pour indemniserles

victimes.Dumomentoù l'industrieentrainedes risques inévitabtes,
l'ouvrier ne peut !u ne doit les supporter, aujourd'hui moins que

jamais en présencede l'outillagemoderneet des forcesqui l'action-

nent. Quand le terrassier travaille avec sa bêcheou sa pioche, le

bûcheronavecsa hache,l'outil dansses mainsn'est que leprolonge-
mentde sespropres organes il enest maitre, et l'on peut admettre

à la rigueurqu'il ensoit responsable.Maiscombienautre est son rôle

vis-a-vis d'un haut-fourneau,d'une chaudière,d'un laminoir, de ces

métaux,en fusion, de ces appareils formidableset deces forcesirré-

sistibles,dontle moindreàttouchementest mortel! L'ouvriern'aplus
le choix de ses outils il les subit. C'est au maître, qui les lui

impose, de subir, aux termes de l'article 1384 « la responsabilité
des chose qu'il a sous sa garde La machine tue'et blesse la

machine est sienne, doncil enrépond.
Dans ce principe,le risque 'professionnelincombé au patron et

doit rentrerdans,sonprixderevientau mêmetitre quel'entretiendes

outils et des machines. H ne peut y échapper qu'en invoquantla
faute lourde de l'ouvrier, par exempleencas d'accidentvolontairede

la part de ce dernier. Dès lors, plus de contestationsur la preuve il

ne s'agtt.que d'établir b matérialitéde l'accidentet la gravitédeses

conséquences.
On objecteà ce systèmequ'il aggrave pourl'industrie une situa-

tion qui n'est pas déjàsi brillante. Pourra-t-ellesans'uéchir suppor-
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ter ces charges supplémentaires ? Les salaires ne vont-ils pas baisser
en proportion et surtout par une anomalie choquante dans les

professions les plus dangereuses, où le patron sera exposé aux plus
lourdes responsabilités? Ne va-t on pas l'inciter ainsi à éliminer
désormais de ses ateliers tous les ouvriers dont les risques sont les

plus grands, c'est à dire d'abord les hommes faibles, inexpérimentés,
âgés, puis les hommes mariés, puis les ouvriers du pays, pour réser-
ver le travail aux hommes jeunes, agiles et forts, aux célibataires,
aux étrangers?

Ces objections n'ont pas prévalu contre la théorie très séduisante
Murisque professionnel, qui est en train de devenir la règle de la

plupart des législations et de conquérir tousses pays.
En Suisse, la charge de la preuve a été imposée au patron par les

lois des ler juillet 1875 et 23 mars 1877. Le patron est présumé res-

ponsable, sauf dans le cas où l'accident provient de force majeure ou
de la faute même de la victime.

Cette législation nouvelle, ayant surexcité les procès et les préten-
tions des ouvriers, une loi du 25 juin 1881, tout en maintenant le

principe du risque professionnel, limite les indemnités, dans les cas
les plus graves, à 6 fois le salaire de l'ouvrier avec un maximum de

6.000 francs, et autorise d'ailleurs le juge à substituer au paiement
d'un capital celui d'une rente annuelle équivalente.

Depuis lors, une nouvelle loi du 1" décembre 1886 a étendu celle

de 1881 à tout patron occupant plus de 5 ouvriers. Mais ce n'est là

qu'une législation provisoire et l'on paraît en Suisse s'orienter Vers

l'assurance obligatoire à l'instar de Berlin. Le gouvernement fédéral

prépare les matériaux statistiques pour cette transformation.

L'Italie a voulu, elle aussi, renverser la preuve dans le sens du

risque professionnel. Un projet de loi, déposé par M. Berti en 1883 et

voté par la Chambre des députés le 15 juin 1885, préjuge la respon-
sabilité du patron, sauf s'il est prouvé que l'accident provient d'une

négligence exclusivement imputable à la victime, de cas fortuit ou de

force majeure. Mais le patron peut se soustraire à cette responsabi-

lité s'il a assuré ses ouvriers contre tous les accidents, quelle qu'en
soit la cause. La commission du Sénat n'a pas admis ce projet,

qui n'a pas encore abouti.

En Allemagne, l'Empire à peine constitué,promulgue le 7 juin 1871

une loi qui renverse la preuve pour l'administration, mais la laisse à

la charge de la victime pour les fabriques, usines et carrières.

Ce nouveau régime déchaîne les procès, si bien qu'en 1880, un

rapport officiel reconnaissait « que les résultats de la loi de 1871

avaient été illusoires et que, loin d'améliorer la situation des
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ouvriers, ils n'avaient eu d'autre effet que d'aigrir leurs rapports

avec les chefs d'industrie ».

La loi du 6 juillet 1884 repose sur un tout autre principe celui

du risque professionnel. Elle détermine les indemnités dues suivant

les catégories d'accidents et limite aces conséquences la responsabi-

lité civile des patrons, Ilsauf, dit l'article 95, pour ceux à l'égard

desquels il aurait été constaté, par un jugement correctionnel, qu'ils

ont amené l'accident avec intention ».

Ainsi tout patron est responsable des accidents causés même par

la force majeure, le cas fortuit et la faute de l'ouvrier; mais, à

moins qu'il n'ait été convaincu d'avoir voulu l'accident, sa responsa-
bUiié se limite aux indemnités fixées par la loi,e'est-à-dire à deux tiers

du salaire dans le cas d'invalidité totale et permanente. L'attribution

de ces indemnités n'est plus d'ailleurs qu'une question d'expertise t

elle n'exige donc pas un tribunal juridique, mais un jury technique,

composé de délégués des patrons et ouvriers sous la présidence d'un

juge attitré, comme dans notre jury d'expropriation.
La réside le principal avantage de la loi de 1884. Les patrons,

même les plus hostiles à la nouvelle organisation, reconnaissent que,

du moins, elle a.tari les innombrables procès que suscitait l'application

de la loi de 1871.

L'Autriche vient à son tour d'opérer la même transformation

dans sa législation sur les accidents,, en adoptant le principe du

risque professionnel. La loi qui le consacre a été promulguée le

28 décembre 1887 et doit entrer en vigueur le 28 mars 1888.

Les dispositions sur la responsabilité sont identiques à celles de la

loi allemande et n'ouvrent d'action directe contre le patron qu'en

cas « d'accident volontaire ou de faute
grossière

».

C'est encore ce principe du risque professionnel qui sert de base

au projet de loi actuellement soumis à nos Chambres et qui se trouvee

accompagné d'un remarquable rapport de feu M. Duché.

Ce projet met à la charge du patron tout accident du travail, quelle

qu'en soit la cause, sauf la volonté de la victime. Mais l'article 9 ne

limite la responsabilité du patron aux indemnités fixées par la loi

que dans les cas où il n'y a pas eu de condamnation pénale prononcée

contre lui.

En outre, par l'art. 2, l'indemnité allouée en cas d'incapacité

absolue de travail pourra, suivant les circonstances de l'accident, va-

rierentreun minimumde1/3etun maximumde2/3du salairemoyen
annuel. Le risque professionnelsemble donc être fixé à 1/3 du

salaire, et, quant au surplus de1/3 comprisentre le minimumet le

maximum,il constitue une sorte de marge laissée au juge pour
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appréciera responsabilité civile du patron Dans le système alle-

mand, l'indemnité est des 2/3 du salaire; dans le système autrichien~
des 3/5, et cela quelles que soient les circonstances de l'accident. Le

risque professionnel et la responsabilité de droit commun sont ainsi

confondus dans ces lois, tandis qu'ils restent distincts dans le projet

français, qui, sous ce rapport, offreaux industriels moins de chances

de prévenir les conflits avec leur personnel, mais en revanche

semble les assujettir à de moindres charges d'indemnité ~.11 faut

donc, dans ce système, conserver avec les chances de procès l'ap-

pareil judiciaire, que supprime le système allemand au profit de

l'appareil administratif.

Le principe de la responsabilité peut être simplement déposé dans

un code en laissant les patrons libres de l'appliquer par les moyens

a leur choix, comme aussi de le violer à leurs risques et périls; il

peut au contraire être accompagné d'une organisation, à laquelle on

n'ait pas le droit d'échapper et qui soit obligatoire pour tous. Dans

ce dernier cas, la loi ne se borne pas à imposer le résultat: elle

prescrit encore le moyen. C'est le système de l'assurance obligatoire,

qui fonctionne depuis octobre 1885 en Allemagne, qui va, demain,

fonctionner en Autriche, et qui ne tardera pas sans doute à être

également appliquée en Suisse

La pension, d'après ce projet, doit être au minimum de 400 francs pour

les hommes, de sorte que, pour tout salaire annuel inférieur à 1.200 francs,

la marge correspondant à la responsabilité va en se rétrécissant de plus en

plus, et finit même par disparaitre entièrement si le salaire tombe à 600francs.

H semble donc que, dans le système du projet, le minimum soit trop élevé et

doive être réduit par exemple à 300 francs, si tant est qu'on doive en indi-

quer un.

2 La marge du tiers correspondant à la responsabilité civile du patroa

incitera les ouvriers (qui jouissent du bénéfice de l'assistance publique,

art. 16), à poursuivre dans tous les cas le règlement judiciaire de leur indem-

nité. Le patron devra donc, pour acheter sa sécurité, assurer ses ouvriers

jusqu'au maximum de la responsabilité qu'il peut encourir, ce qui relèvera

en fait ses charges au niveau du système allemand, mais sans lui donner en

échange le bénéfice moral de l'extinction des procès.
3Voir à ce sujet les substantielles études de M. Grùner sur lesJI.OMd'assis-

tance ouvrière dans ces pays. Voir aussi les consciencieux articles de

M. Fèvre, ingénieur des mines, sur les Caisses de secours et d'assurances ~puMf

les ouvriers mineurs du Bassin de la .RM~f(Réforme sociale n"~des 15 janvier

et 1" mars 1888).

Voir dans le Bulletin de la Sociétéde législation comparée de 1885 l'Étude sur



En Allemagne,commeen Autriche,cette organisationreposesur
de grandes corporations,qui constituent des associations«d'assu-
rancemut.ueUeM.

En Allemagne,les corporationssont forméesdesindustrielsexer-
çant'le même métier dans des circonscriptions très vastes. Sur les
63 corporations organiséesà la fin de 1886, 24 s'étendent à plus
d'un État, et 26&à tout l'Empire. Celledes ouvriers mineurs, par
exemple,comprend343,619ouvriers.

La corporation ainsi entendue est un des rouagesles plus impor-
tants du mécanismeimaginépar M.de Bismarck.Tousces groupes,
fortementcentralisés, évoluentsousla main et sous l'œil de l'Office

impérial des assurances, dont le siège est à Berlin et dont les

membres,en service ordinaire, sont nommés par l'empereur. Ce
bureau intervient dans tous les actes' des corporations pour les
redresser ou les approuver, et donne accès au gouvernement
dans tous les ateliers. C'est un véritable instrument de règne.
Aussi les socialistes qui ont voté la loi sont-ils peu enchantés

aujourd'hui dece socialismed'Etat, qu'ils traitent « desocialismede
casernes

En Autriche,le parti allemand aurait voulu imiter ce système,
mais il a échoué contre l'esprit particularisteet l'antagonismedos
races. Aussi la base de la corporationn'est-ellepas la profession,
mais la province,ce qui obligeà grouperensembledes professions
dissemblables.On a ainsi autant de centresde viecorporativequ'il
y a de provinces,au lieu d'un centre unique dans la capitale pour
militariserl'industrie.

Cettelégislationne va pas sansun grand déploiementbureaucra-

tique. L'Officeimpérialde Berlina coûtéen 1886plusde 300,000fr.
En dehors des 43 personnesqu'il oceupe,on compte742 membres
pour les comités de corporation, 2.356 pour ceux de sections,
0.501 experts,3.445déléguésouvriers,8.852membresdes 404tri-
bunaux d'arbitrage, total 17.298personnes mises En mouvement
pour régler 10.840accidents.Les sommespayéesen indemnitéset
secoursen 1886se sontélevéesà 1.711.699marks, ~t les fraisgéné-
rauxd'administrationà 3.324.299marks, soit1 fr. 35 de fraisgéné-
raux par chaquefranc versé en indemnité Ces lourds mécanismes
usent beaucoupde forceen frottement.

les~OM~'CMMMMMo&h~OtMdesOMM'MMen ~KemayKeparM. Mor!in,avec
les observationsdeMM.Hubert-VaUerouxet Cheyssoa.

Lesindemnitésannuellessontréduiteslapremièreannéeà leurminimum,
tandisquelesfraisgénérauxatteignentléurpleindèsle début.
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Dans les pays, tels que la France et la Belgique, soumis au régime
de la liberté sous l'action de la loi, les industriels ont adopté des

solutions très variées,au lieu d'être astreints à une monotone et bru-

tale uniformité.

Dans son beau travail sur les caisses de secours pour les mineurs

en France', M. Keller montre les généreux sacrifices consentis par
les grandes sociétés houillères en faveur de leur personnel. Sous

ce rapport l'industrie minière est certainement une de celles

qui a le plus fait pour ses ouvriers, et l'on ne voit nulle raison de

légiférer spécialement pour elle en la mettant hors du droit commun,

Les compagnies de chemin de fer remplissent aussi largement
leur devoir vis-à-vis de leurs agents atteints par les accidents. Elles

ont pour ces cas des caisses de secours et de prévoyance; elles

liquident prématurément la retraite des victimes. Prenant une noble

initiative qui fait grand honneur à notre collègue M. Heurteau, et

qui ne peut manquer d'être contagieuse, la Compagnie d'Orléans

vient, le 2 mars, il y a trois jours, d'adopter un règlement très libéral

pour les victimes d'accidents, dont la pension sera d'au moins

400 francs quels que soient leur âge et la durée de leur service, avec

des augmentations graduées suivant ce double élément. En cas de

prédécès du mari pensionné, la veuve et les enfants auront une

pension d'au moins 300 francs

En outre beaucoup de sociétés prennent des assurances co~ectives

en faveur de leur personnel. Cette habitude se répand de plus en

plus dans l'industrie.

Ainsi la liberté, là comme partout, a fait preuve de son élasticité

habituelle; elle a imaginé et imagine chaque jour sous nos yeux des

combinaisons nouvelles qu'étoufferait l'obligation. Il faut donc beau-

coup louer la commission parlementaire d'avoir résisté à l'attraction

de l'exemple de la loi allemande et, tout en lui empruntant une par-

tie de ses dispositions, d'avoir reculé devant l'assurance obligatoire.
Le projet prévoit en effet quatre types principaux de solution pour

les industriels qui voudront se couvrir du risque professionnel.

Ils pourront rester leurs propres assureurs, s'ils sont assez puis-
sants pour cela, comme les compagnies de chemins de fer ou bien

s'adresser à une compagnie ordinaire d'assurances; ou recourir à la

caisse de l'Etat dans la limite du risque professionnel, c'est-à-dire,

<Annalesdesmines1885.

Dans le système du projet français, d'ailleurs commedans le système
allemand, si un ouvrier meurt des suitesd'un accident une fois sa pen-
sionliquidée,sa veuve n'a aucun droit.
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commeonl'a vu, du tiers du salaire moyenannuel enfin,et c'est
la formefavoritedu projet,segrouperentreeuxpourconstituerlibre<
ment dessyndicats d'assurances mutuelles,qui fonctionnerontà la

façondescorporations allemandeset autrichiennes,mais avec des
restrictions destinéesaies empêcherd'acquérirune puissanceet des
ressourcesinquiétantes.

Lacommissionparlementairea voulucertainementencouragerce
dernier modeen donnantà ces syndicatsla Caissed'épargne postale
pour banquier; mais il est à craindre que les primes indiquéespour
l'assurance par l'Etat ne rendent, par leur modération excessive,
touteconcurrenceimpossibleaux autres institutions,aussi bien aux

syndicatsmutuelsqu'aux compagniesparticulières
Tout le mondesait l'échec completde la caissede l'État instituée

par la loi dejuillet 1868.Ses primes sont établies à l'encontredes

règles des assurances et ne tiennent, par exempte,aucuncompte
de la profession, ce qui est aussi peu scientifique que le serait
une caisse d'assurances sur la vie ayant le mêmetarif sans dis-
tinction d'âge.II est clair que les genstrès jeunes s'y précipiteraient
pour avoirune rente viagèreet les-genstrès âgéspour s'assurer un

capital, au grandpéril de la caisse.
Avecsonorganisation actuelle, si cette caisse ne fait pas grand

bien aux ouvriers,ellenefait en revanchepas grandmal aux caisses
voisines.Mais il est probablequ'ellesera réorganiséesur desbases

plus rationnelles; dès lors, avec desprimes,sansdouteinsuffisantes,
telles que les fixele projetde loi, nulleautre combinaisonne pourra
subsisterà côté d'elle.

C'est le résultat ordinaire de la juxta-position d'une industrie
d'Etat avec l'industrie libre. L'Etat peut perdre, puisqu'il puise
dans le Trésor et fait payer ses déficits industrielsà tous lescontri-

buables l'industrielibren'a doncqu'à déserter la lutte. Dans le cas
dontil s'agit, si la caissede l'Etat fonctionneà perte,les nombreux
ouvriersnon admisau bénéficede la loi payerontpour ceuxqui en

profitent, ce quiaggraveraencorel'inégalitéde situationentre eux,
Sila caissegagne, l'Etat aura l'air de spéculer sur les accidents, au
détrimentdes patrons et des ouvriersassurés.

Entouscas, la fixationdes risqueset des tarifs est chose telle-
ment délicate et technique qu'il semblerait à tous égards plus
prudent de la renvoyerà un règlementd'administration publique

Voirla discussionfaite avec une réelle compétencetechniqueparM.Beziatd'Audibert,actuaire,danssa brochuresur la Responsabilitédes
accidente.
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que de l'insérer dans la loi et d'en rendre ainsi le redressement plus

malaisé'.

Peut-être serait-il également à souhaiter que la formation de ces

syndicats, auxquels l'Etat peut être conduit à faire d'assez fortes

avances en cas de sinistres, fût accompagnée de quelques garanties

et réglementée de plus près que ne peut le faire la loi dans ses ter-

mes généraux.

Une question importante que l'on rencontre ensuite a trait aux ga

ranties et au mécanisme financier de l'assurance.

Aujourd'hui, en France, quand un patron a causé un accident et

qu'il est condamné par le tribunal à payer une rente à la victime ou

à ses ayants droit, il doit déposer dans une caisse publique ou dans

celle d'une compagnie d'assurances un capital suffisant pour couvrir

la pension. Dans ce cas la pension est garantie, si la caisse de la com-

pagnie est solide.

Tel est le système adopté par la loi autrichienne du 28 décem-

bre 1887. Tous les ans, la corporation «doit fournir le capital néces

saire pour constituer le capital correspondant aux secours et pensions

conformément aux règles techniques des assurances (article 16).

Elle est tenue en outre de former un fonds de réserve destiné à parer

aux variations accidentelles de charges d'une année à l'autre.

C'est ce même système que le projet de loi français applique aux

syndicats d'assurance mutuelle, qui, tous les ans, doivent liquider

leurs opérations.
Le système allemand est tout autre. Pour faire plus facilement ac-

cepter la loi, M. de Bismarck a mieux aimé en réduire les charges

immédiates et dégager le présent au préjudice de l'avenir. Il ne fait

donc supporter à chaque exercice que ses charges exigibles, sauf un

petit fonds de réserve qui cessera de se former à partir de la on-

zième année. Les charges iront ainsi en s'accroissant dans le rapport

de 1 à 8, d'après les prévisions de MM.Bœhm et Bœdiker.

En ltalie,laloi du 8 juillet 1883a organiséavecle concoursde dixgrandes

banques et caissesd'épargne une caissed'assurancescontre les accidents,où

l'on peut relever cetteparticularitécurieuse d'un dixième des indemnités

laisséà lacharge despatrons pour ne pasdésintéresserabsolumentleur vigi-

lance.Cette loi a été mise en œuvre par un décret du 26mars 1884 à titre

d'essai (in via d'esperimento).Les professions y sont rangées dans 14

classesde risques, avecdes primes variant dansle rapport de 1à 13, tandis

quele projet de loifrançais ne présente que cinq classesde risques avec

primesvariant dansle rapport de1 à 4.
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{Iy a lu. une combinaison bien imprudente, en même temps que
bien injuste. Les industriels allemands pourront-ils, dans vingt ou
trente ans, supporter les charges que leurs prédécesseurs leur auront

léguées?S'ils les trouvent accablantes, l'Etat qui, en dernière analyse
est responsable du dénctt éventuel (art. 33 de la loi), ne sera-t-il pas
forcé de consentir d'énormes sacrifices? Si telle industrie vient il.

languir ou à s'atrophier, comment pourra-t-elle faire honneur à ce

legs onéreux des générations précédentes ?
Le système autrichien est donc plus sage et plus équitable, puis-

qu'il fait supporter à chacun les responsabilités de ses actes et qu'il
réalise la garantie' nécessaire l'ouvrier, sans faire intervenir les

sacrifices de l'Etat.

Cette garantie des pensions est, il faut le recQnuattrCt une des

grosses difficultés du système actuel tel qu'il fonctionne en France
et en Belgique.

Si une entreprise industrielle tombe en déconfiture, quel va être le
sort de sa caisse de pensions! L'exemple de Terre-Noire et dcBesseges
vient à ce sujet d'éveiller dans le public une légitime émotion', et
sans prononcer aucun mot imprudent, on peut se dire à bon droit

préoccupé de ce capital qui représente le pain d'ouvriers blessés
ou invalides.

La jurisprudence ne semble pas admettre que, en cas de faillite, Je
nouvel exploitant soit tenu des obligations de son prédécesseur vis-
à-vis de la caisse de secours. (Arrêt de la cour de Lyon, 3 mai 1867.
Béraud contre Petin, Gaudet et Ce

Si, sans aller aussiloin, une caisse a mal établi ses calculs, peut-
elle réduire ses taux de pension et de secours? C'est ce qu'ont fait a

plusieurs reprises les caissesrégionales des mines belges, notamment
celle de Charleroi, quis de 1870 à 1885, a vu son encaisse se réduire
de 800.000 francs et tomber à 1.250.000 francs

<Outreune sommede IJOO.OOOfr. de salaires, le p~sif comprend uae
dette non~)t~f~e de8.63l.000fr. pour caisses de pensions, de retraite)!,
d'épargne et do secours.

Voir le traité de Législationdes rnt~Mde M. Aiguillon.(T. II, p. 358).
a Apartir du ler juillet 1381,les pensionsd'ouvriersvieux etjNRrmesont

été réduites de250/0 et celledes veuvesd'ouvrierset infirmesde 500/0. A
partir du ler octobre18g5,nouveUeréduction de 330/0 pour les premières
peaMQM,de500/Opourles secondes,et de 100/0pùur toutes les autres pen-
sionsdo secours- (Réductiontotale550/0et 750/0 en 4 anssur les deuxpre-
H)H'rcscat&gorieade pensions).LaCaissede Mogea.préfèrele relèvementdes
cotisationsdes exploitantsà cette réductiondespension~et seccurs eta élevé
do1 3/1&2 0/0dessalairesle taux des versementsàpartir deI8SC.
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Ces six caisses régionales, auxquelles sont affiliés 100.000 ouvriers

mineurs, avaient à la fin de 1886 un total de 13.825 pensionnaires
recevant une somme annuelle de 1.716.565,33, soit de 130 fr. en-
viron par tête, avec une encaisse de 6.185.962,51, égale àtrois fois
et demie seulement le montant de l'annuité à payer.

C'est là une situation grave et qui n'est pas malheureusement

particulière à la Belgique. Les sociétés de secours mutuels vis-à-vis
de leurs pensionnaires l'Etatvis-à-vis des siens, n'ont pas établi
leurs calculs avec assez de sévérité les engagements pris dépassent
les ressources, de sorte que si l'on ne peut pas recourir au seul
remède efficace, celui d'une notable augmentation des sacrifices, on
est acculé à de pénibles expédients, tels que celui de réduire les peu-
sions ou de creuser de plus en plus le déficit.

En présence d'une pareille situation, on. se tourne naturellement
vers l'Etat pour lui demander d'ouvrir ses caisses aux fonds de la

prévoyance. Des esprits généreux l'ont proposé devant la commission

extra-parlementaire des associations ouvrières, et leur appel paraît
avoir été entendu, puisqu'on annonce le dépôt prochain d'un projet
de loi conçu dans ce sens.

Le projet de loi sur les assurances contre les accidents s'inspire
de la même préoccupation et fait verser aux caisses publiques les
fonds des syndicats mutuels outre ceux des assurances directes

par l'Etat.

Ce n'est pas sans quelque appréhension qu'on doit voir se pré-
parer ce nouvel afflux des épargnes du pays dans les caisses du
Trésor. N'est-ce donc pas assez de ces 2 milliards 300 millions
des caisses d'épargne ? Faut-il encore y engouffrer les centaines de
millions de la participation aux bénéfices, des assurances contre les

accidents, des pensions de retraites? Que restera-t-il donc pour
vivifier les industries locales et l'œuvre économique de la produc-
tion ?

C'est là un grave problème et d'un pressant intérêt. Peut-être
vaudrait-il mieux en demander la solution à la constitution de
sociétés d'assurances, à la fois puissantes et régionales, plutôt
qu'à la main-mise de l'Etat sur cette masse toujours croissante de

capitaux.

L'arrêtéroyaldu 17avril1884,qui règlementecescaisses,autorise, en casde
dissolution,la réductiondes pensionset secoursproportionnellementaux
ressources x.

1Voir le D<~c;<chezla plupartdesSociétésdesecoursmutuelspar M.Pros~
per de Lafitte.
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Un autre point d'une sérieuseimportancepratique est relatif à la

nature des accidentsassurés.

La loi allemandene prendles accidentsà la charge de leurcaisse

corporativequ'àpartir de la treizièmesemaine,éliminantainsi,comme

on l'a vuplushaut, les 9/10de leurnombre.Pourles treize premières

semaines,ils sont à la chargede la caisse des maladies, instituée

par la loi du 15juin 1883.

La loi autrichienne du 28 décembre1887ne s'occupe des acci-

dents qu'à partir de la cinquièmesemaine.

Lacaisse italiennene paye le subside quotidien qu'à partir du

trente-et-unièmejour de l'infirmité.
Le projet de loi français,assure au contraire l'accident dès son

origine.
Il sembleque l'organisationqui convient aux premiers secours

ne doivepas être la mêmequecelle qui s'appliqueaux pensionset

secourspermanents.On a presque partout reconnula nécessitéde
deuxinstitutions bien distinctes pour chacunede ces attributions.

Le secourset le traitement médicalne présentent pas le danger

d'engager l'avenir mais ils ont besoind'être surveillésde prèspour

empêcherles fraudeset les abus. Il est si facilequandon a une fou-

lure, un effort, une luxation,de prolonger la convalescenceaux

dépensde !a caisse. Aussi, presque partout, a-t-on organisé des
institutionslocales,des caissesparticulières,des sociétésde secours

mutuels, qui courent au plus pressé, administrent les premiers
secours et préviennentefficacementle gaspillage.

Au contraire, pour les pensionsproprementdites, il serait impru-
dentà des industrielsisolésd'en accepterla charge. Un sinistre qui
ferait de nombreusesvictimesserait écrasant pour une société qui
aurait à la supporterseule. La responsabilitéde la gestionde cette
caisseest égalementbien lourdepour un seul établissement.

C'estainsi qu'à côté des compagniesparticulièresdu bassinde la

Loire, de ceux de Liège, de Mons, de Charleroi, etc., on voitces
caisses régionales,dont il est question'plus haut et qui s'occupent
spécialementdes pensionset des accidentsgraves.

Il semble que la loi aurait tout intérêt à se délester de ces

petits accidentssans gravitédont la durée ne dépassepas un mois,
parcequ'ils prêteraientau coulageet compliqueraientbeaucoup le
fonctionnementdu service.

Déjà les industrielsallemandsse plaignentque la loi sur lesassu-
rances ait beaucoupaugmentéle nombre et la durée des maladies
et accidentsde courtedurée. Les statistiquessont décisivessur ce

point.
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Les compagnies particulières d'assurance en France font un rabais
de 40 0/0 sur leurs primes, si l'on n'assure que les accidents graves,c'est-à-dire si on les débarrasse de ces menus accidents pour lesquelsles abus sont faciles.

On aurait donc avantage à emprunter à la loi autrichienne sa
limite de cinq semaines (art.6), comme aussi sa revision de la pension,si les circonstances constituant le droit au secours venaient à chan-
ger, par exemple dans le cas de la guérison de l'ouvrier, ou dans
celui de l'aggravation de son état.

Une des sérieuses difficultés auxquelles se heurte une loi de ce
genre, réside dans la définition des professions qu'elle embrasse. La
limite entre les catégories astreintes ou non à cette loi se prête mal
à un tracé précis. Englobera-t-elle les employés, les paysans, les
matelots, les ouvriers détachés? Qu'est-ce exactement qu'une ma-
nufacture, une usine, une fabrique, un atelier, un chantier' ? que

J'~ 21 mars 1841 sur
~es~ant~ispose~o~~qu'elle s'applique « 1.aux manufactures, usines et ateliers à moteur mécanique« ou à feu continu et dans leurs à toute fabrique occupantp~~ 20 o~ réunis en atelier. » La loi du 9 septembre 1848 sur ladurée du travail journalier des adultes excepte les ateliers et n'atteint queles usines Pt manufactures. La loi du 19 mai 1874 réglemente le travail des

enfantset des filles mineures employés dans les manufactures, fabriques, usines
mines, chantiers et ateliers.

Pour l'application de ces lois, l'administration a senti le besoin d'une défi-
nition précise des termes qu'elles emploient. Mais, par un avis en date du15 avril 1851,le Conseil d'État a repoussé, comme entaché d'excès de pouvoir,un projet de règlement qui avait été préparé dans ce sens pour interpréter~fnt et qui la déclarait applicable a à tout entrepreneur d'industrie« payant patente et réunissant dans son atelier plus de 10 ouvriers Aussiune circulaire du 24 juin 1851 s'est-elle bornée à indiquer que, pour ladistinction entre les ateliers et les usines, on consulterait la pratique indus-trielle, sauf aux tribunaux à statuer en cas de difficultés.

La question a été de nouveau reprise en 1884 et elle a fait l'objet d'un re-
marquable rapport du Comité consultatif des arts et manufactures en datec~eriu~~ 1884 dans ce rapport, le Comité a montré l'insuffisance descriteriums proposés de divers côtés pour distinguer les usines et les ateliers,et, en particulier, de ceux qu'a admis la loi de 1841, c'est-à-dire l'effectif dupersonnel ouvrier et l'intervention d'un moteur mécanique. Il afa remarquerque, dans certains établissements où l'effectif est modéré et varie sans cesse,l'admission ou le renvoi d'un seul ouvrier dans le voisinage de la limite adop-tée ferait tomber le patron sous le coup de la loi ou l'en exempterait. Quant
aux moteurs, il en est aujourd'hui de minuscules, de portatifs, quipar le gaz, l'eau, l'air comprimé, le vide, l'électricité, et qui réalisent le bienfait
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de discussions et de procès en perspective sur la valeur de ces termes ?2

Quel entraînement à étendre de plus en plus la clientèle de la loi,

pour en corriger les inconséquences?

En Allemagne, la loi du 6 juillet 1884 a tenté une déQnition de ces

catégories à son article premier,, qui semble surtout viser la grande

industrie; la loi du 28 mai 1885 a rattaché à ce régime, outre les

exploitations de l'Etat, 89.445 établissements, qui appartiennent à

la petite industrie rurale et ne comptent en moyenne que 3 ouvriers

enfin la loi du 5 mai 1886 soumet aux assurances les ouvriers agri-

coles et forestiers. Où s'arrêter en effet, tant qu'on n'a pas absorbé

tout le personnel assurable, de manière à s'épargner des éliminations

arbitraires ? Mais, d'autre part, dès que l'on a dépassé les frontières

de la grande industrie, .comment justifier l'application du risque pro-

fessionnel à des employés sédentaires dans un bureau, ou à des.

ouvriers exerçant un travail manuel dans un modeste chantier, alors

que ni les uns ni les autres n'ont à redouter les atteintes de ces

engins brutaux dont la puissance même est invoquée pour engager la

responsabilité du patron?

n resterait,encore a. toucher bien d'autres questions générales,

telles que la quotité des retenues 1 et leur imputation, le taux des

social de retenir l'ouvrier et surtout l'ouvrière au foyer domestique. Ces petits

moteurs mécaniques, dont la force est une fraction de cheval, vont-il soumettre

à la loi un petit atelier de famille, alors qu'an entrepreneur employant à côté

19 ouvriers en serait affranchi? Aussi le Comité des arts et manufactures con-

cluait-il a l'impossibilité pratique d'une démarcation préoise et à la néces-

sité de s'inspirer des usages, de la notoriété locale, pour résoudre chaque

cas particulier.

La Commission supérieure du travail des enfants n'a pas admis cette con-

clusion négative, et, sur son rapport, une circulaire du 25 novembre 1885 a.

étendu à la loi de 1818 le double critérium indique par la loi de 18.11.Ce

critérium, quoique imparfait, a du moins l'avantage de supprimer toute hési-

tation dans la pratique pour les inspecteurs chargés par la loi du 16 février

1883de surveiller l'exécution de la loi du 9 septembre 1848.

Cerapide historique suffit à démontrer la difficulté de ces définitions.

On se fait de singulières illusions en général sur le taux des sacrifices

nécessaires pour le jeu des institutions do prévoyance. Une retraite sérieuM

exige de 8 à 12 0' du salaire, comme le prouve l'exemple de l'État et des

compagnies de chemins de fer. Los deux. caisses de maladie et d'accidents

ont coûté en 1886, à Bochum 9,48 0/0; à Essen, 10,180/0. (Voir les articles

de M. Fèvre cités plus haut.) Malgré l'extrême modicité de leurs allocations,

les caisses belges dépensent 4 0/0. Il faut, pour ces deux services, compter

au moins de 4 à 8 0~0, soit un total de 15 à 20 (~0 pour l'ensemble de ces
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pensions et des indemnités suivant quel-invalidité est totale ou par-
tielle, temporaire ou définitive. Mais le sujet est trop vaste pour
qu'on puisse tout dire. Aussi M. Cheysson aime-t-il mieux être in-
complet qu'abuser davantage de la patience de ses confrères. Il ar-
rête donc ià son exposé, qui n'avait d'ailleurs d'autre prétention et
d'autre but que de poser la question dans ses termes généraux et
d'amorcer la discussio;-).

M. Ernest Brelay voudrait s'inspirer de l'ouvrage publié, il y a
deux ans, par M. Alfred de Courey, sous le titre le Droit et les
ouvriers, pour discuter le sujet que vient de traiter M. Cheysson.Il n'a été question jusqu'ici, dit-il, que des ouvriers de l'indus-
trie, réunis en grand nombre, notamment dans les usines à feu. Mais
ceux-ci ne représentent pas la majorité des ouvriers, et il existe de
petits groupes plus ou moins indépendants.

Des observations très importantes restent à présenter sur l'intérêt
qu'on peut trouver, selon les circonstances, à s'adresser, soit à un
ouvrier isolé, soit à un entrepreneur. En cas d'accidents sous la lé-
gislation projetée, c'est le patron qui sera responsable; mais, alors,un particulier qui emploiera directement un ouvrier devra-t-il être
considéré lui-même comme patron, parce qu'il aura accepté, sans
intermédiaire, les services d'un travailleur? On voudra savoir à quoil'on est exposé dans ce cas et, si les risques sont trop grands, on les
laissera à l'entrepreneur avec les profits connexes.

M. de Courey a fourni à cet égard un exemple typique. « Dans
mon parc, dit-il, j'ai des arbres de haute futaie et je désire les
faire élaguer. Je m'informe du salaire que demande un ouvrier demon voisinage il exige quinze francs par jour sous le prétexte assez
plausible qu'il peut faire une chute et se rompre les membres ou la
colonne vertébrale. Je lui accorde ce salaire extraordinaire, bien
qu'en m'adressant à un maître élagueur j'eusse pu vraisemblable-
ment en être quitte pour le tiers de la dépense. Puis, sans.inquié-
tude, je quitte la campagne et me rends à mes affaires. Mais si mon

~rses~nstitu~~ est d'ailleurs Ué~lui de l'intérêt dans lesdivers pays et ne saurait être le même, par exemple,en Italie où lesfondsd'État rapportent 41/2 0/0 et en Angleterre où ils vont rapporter 3 J/2 0/0,après la conversionen cours. Pour une pension déterminée, le versementannuel doit être d'autant plusfort que le taux de capitalisationest plusfaible,de sorte que la baisse croissantede l'intérêt, en diminuant la productivitédes placementsconsacrésà la prévoyance,se répercute en une hausseparal-lèle des à demanderà l'ouvrier et aupatron pour obtenir le mêmerésultat.
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homme, par maladresse ou imprudence, est victime d'un accident,

sera-t-on en droit, devant un tribunal, de me réclamer des domma-

ges-intérêts pour lui ou pour sa famille? Non, assurément, car mon

élagueur a proportionné sa demande à ses risques et est devenu,

ipso facto, son propre assureur )'

La conférence des avocats a, ces jours-ci, discuté une question

de ce genre, en se demandant si les préposés à lagarde des animaux

peuvent valablement invoquer des droits aubénéficejle l'article 1385

du Godecivil. Très judicieusement, selon M.E. Brelay, on s'est pro-

noncé pour la négative. Cette opinion~peut
être mise en relief d'une

manière saillante, si l'on mentionne, par exemple, les employés

d'une ménagerie. En acceptant de soigner des bêtes féroces, ils doi.

vent bien savoir qu'ils s'exposent à être déchirés ou dévorés, etil serait

inique, en ce cas, de s'en prendre au patron, à moins de pouvoir

prouver soi-même la négligence de cet industriel.

La responsabilité individuelle est un contingent d'une importance

énorme dans un débat sur les risques industriels, et l'on ne peut pas

en écarter non plus la préméditation ni la perfidie employées à obte-

nir des résultats avantageux.

L'orateur rapporte que, étant en Angleterre, il fut témoind'un pro-

cès qui présenta, dans ce genre, un aspect à la fois original et ins-

tructif. Pendant un grave accident de chemin de fer, un paysan

écossais qui était, avec sa femme, dans un compartiment placé à la

queue du train, n'avait éprouvé aucun dommage. Il descendit sur la

voie et entendit, de toutes parts, des gens qui, tout en gémissant de

leurs blessures, évaluaient, pour se consoler, les indemnités qu'ils

comptaient obtenir de la compagnie. L'un estimait ses fractures ou

ses plaies à 1000 liv. sterl., un autre à 1500, un autre à 500; tout le

monde comptait s'enrichir un peu, et notre homme se désolait de ne

pas avoir sa part de son butin.

Une inspiration lumineuse lui vint; il courut à son wagon, se

lança tête baissée sur sa femme, et réussit à lui briser une ou plu-

sieurs cotes au compte de la compagnie. Cette combinaison n'eut

pas, devant les juges, le succès qu'en espérait son auteur; mais elle

est un exemple grossi de ce qui pourrait advenir si la preuve d'un

dommage subi n'incombait pas à celui-là même qui en réclame l'in-

demnité.

M. Brelay, tout en approuvant beaucoup les considérations expo-

sées par M. Cheysson, regrette qu'il n'ait pas cru devoir les faire sui-

Voir le remarquable travail de M. Béziatd'Atidibert,actuaire, sur la

J!MpMMaK/:Mdesaccidents.
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vre d'une conclusion quelconque. Il demande donc que le sujet en

discussion soit remis une autre fois à l'ordre du jour, et tel paraît
être l'avis général.

La séance est levée à 10 heures 3/4.
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Rapport du Contrôleur de f~mp~e
De la responsabilité des accidents dont les OM~fM~sont victimes

tlans leur travail. par E. BËz~TD'AuD:BEBT

Due 6(ppMK~ïM~MaM~MSts~MmoM!eM<~csm<M~<'e~ usualmente

violato MM~UO:CO~CieMft, parsirnonia ed il risparnaio, p~ doit.
G. PrNNAFERRA

~~Ho ~a~a. MHM<et'odelle ~HaKse. Statislica del eomme~c~o

spectre di :M:po~o!!e e di esportazione dal 10Gennaio a~31dicem-
bre 1887<

Séance du 5 avril 1888.

PRÉSIDENCE DE M. B. DE PAMEC, VICE-PRESIDENT.

DisoussMN L'héritage a-t-il une bonne ou une faccste Muonce sur te

développementde la richessepublique?
OUVRAGESPRÉSENTÉS.

M. A. Courtois, secrétaire perpétuel, énumère les ouvrages et

brochures adressés à la Société depuis la précédente séance (Voir

ci-après la liste de ces publications).
M. le président donne la parole à M. E. Villey pour exposer les

questions suivantes

SERAIT-ILCONFORMEA L'UTILITÉSOCIALEDE RBSTRBISDRELA

DÉVOLUTIONHÉRÉDITAIREa& intestat ENL'ARRÊTANT,PAREXEMPLE,

AUSIXIÈMEDEeRÉ.

L'HERITAGEA-T-ILUNEBONNEOUUNEFUNESTEINFLUENCESURLE

DÉVELOPPEMENTDELARICHESSEPUBLIQUE?

M. Villey commence par rappeler que la Chambre des députés,
dans sa séance du 3 juin 1887, a pris en considération une propo-
sition de loi tendant à modifier les articles 755 et 768 du Code civil.

Pa)*M,18, rue Saint-Marc,8".
Patt~,111,boul. Saint-Germain,1888,in-16.

s S<-P<it<'M&ot<r~imp. de Trenké et Fusnot,18S7,4°.

PaM'~Warnier, ~888,S".

s S<MMH'tip. Chiarella,1888,4",
6 ~OMO,tip. del Mimstero,1S88,4*.
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L'art. 755, qui servira de base à la discussion de la Société, porte
« Les parents au delà du ~OM~'ftKedegré ne succèdent pas. A défaut
de parents au degré successible dans une ligne, les parents de l'autre

ligne succèdent pour le tout. )) La proposition y substitue cette

disposition « Les parents au delà du cinquième degré ne succèdent

pas », en conservant le reste de l'article.

Ainsi, dit M. TiHey, il s'agirait de restreindre au cinquième degré
la dévolution héréditaire qui ne s'arrête actuellement qu'au douziëm''

degré.
D'excellents esprits ont trouvé cette proposition subversive et

révolutionnaire, parce que la suppression de l'hérédité en ligne
collatérale a souvent été réclamée par les collectivistes, dans le but

avoué d'instituer la propriété collective et de constituer le patrimoine
de cette propriété.

L'orateur n'éprouve, on le sait, aucune tendresse pour le collecti-
visme et l'idée qu'il défend n'a, d'ailleurs, rien de commun avec la

suppression de l'hérédité collatérale. Il voudrait simplement que l'on

restreignît la dévolution héréditaire ab intestat au sixième degré
les cousins issus de germains, qui sont entre eux au sixième degré,
hériteraient entre eux; mais là se terminerait la vocation héréditaire.

Historiquement et philosophiquement, la dévolution héréditaire

ab intestat peut être fondée sur deux idées différentes une idée de

copropriété familiale et une idée de présomption de testament.

L'idée de copropriété familiale a certainement dominé le droit
romain à son origine, à l'époque classique et jusqu'aux innovations

de Justinien. Dans notre ancien droit coutumier, on trouve les deux
idées simultanément appliquées, l'une aux propres, aux biens de

famille, l'autre aux acquêts, aux biens acquis par le de cujus la

succession aux propres était dévolue aux parents de la ligne et de la

souche d'où ils étaient provenus, lors même que le défunt laissait

d'autres parents beaucoup plus proches :pa<6rM<x~a<et'MM,materna

)M~g?'MMles acquêts étaient dévolus suivant l'ordre présumé des

affections du défunt au parent le plus proche de chaque ligne.
De ces deux idées, quelle est celle qui a été consacrée par le

Code? Quelle est celle qui est la vraie? C'est celle qui prend pour
base l'affection présumée du défunt, la présomption de volonté.

Il n'y a qu'à se reporter aux travaux préparatoires du Code pour
en être convaincu.

Il paraît d'ailleurs philosophiquement impossible à M. Villey que,
dans notre état social, la ~dévolution héréditaire ab intestat ait

pour fondement l'idée de copropriété familiale. Cette idée serait

manifestement incompatible avecla constitutiondela famille actuelle,
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de cette famille instable, comme disait le Play, qui se forme, se

dissout et se reforme incessamment. Si la famille était chez nous

la personnalité qui possède, le droit de propriété tomberait pério-

diquement faute de titulaire.

La dévolution héréditaire ab intestat est donc fondée sur une

présomption de volonté, sur une présomption de testament. Et de là

résultent deux conséquences très importantes
La première, c'est que la succession ab intestat est, si l'on veut,

une conséquence naturelle du droit de propriété, mais point une

conséquence nécessaire; d'où il suit qu'on peut restreindre la dévo-

lution ab intestat sans faire le moindre échec au droit de propriété.
La lui pourrait, sans violence ni spoliation, dire aux propriétaires
« Disposez de votre bien comme vous l'entendrez; sinon, il deviendra

res KMJ&'Mset tombera dans le domaine commun. M. Villey pense
toutefois que le législateur a pris un arrangement à la fois plus
moral et plus conforme à l'utilité sociale en présumant la volonté

tacite des citoyens qui meurent et en transmettant leur succession à

leurs plus proches parents.
La deuxième conséquence que M. Villey tire de ses prémisses, c'est

que la dévolution héréditaire doit s'arrêter là où la présomption de

volonté fait défaut, car elle n'a plus de raison d'être.

Et il n'hésite pas à déclarer que, suivant lui, la présomption de

volonté qui fonde la vocation héréditaire cesse bien avant le douzième

degré et que l'on se conformerait au sentiment de la majorité des

hommes en s'arrêtant au sixième degré, aux cousins issus de ger-
mains.

De cette manière, la dévolutionab intestat reposerait sur une réa-

lité et non sur une fiction contraire à la vérité des choses.

Au point de vue financier, cette réforme aurait peu d'importance.

D'après les chiffres publiés annuellement par la Direction générale
de l'enregistrement dans le Bulletin de statistique du ~MM~e

financés, les valeurs successorales tariBées au droit de 8 0/0 en

principal, c'est-à-dire toutes les successions entre parents du ~Ma;-
<f:éMteau douzième degré, représentaient en bloc en 1886, comme

en 1885 d'ailleurs, un capital de 103 millions de francs. Mai;;les ren-

seignements fournis par l'administration à M. Villey montrent que
la dévolution ~M~nKeH~K?'gserait des trois quarts pour cette nature

d'hérédités, qui ne se transmettraient ab intestat que jusqu'à con-

currence d'un quart. Les valeurs successorales comprises dans ce

dernier quart ne s'élèveraient donc qu'à 25 millions de francs. Si l'on

en déduit les successions dévolues au cinquième et au sixième degré

(celles-ci représentent probablement une grosse part) et les sommes
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que prendrait au conjoint survivant, et si l'on tient compte en outre

de ce que la réforme développerait le testament, on reconnaîtra que

cette réforme amènerait à peine quelques millions dans les caisses

de l'État.

Mais elle aurait des conséquences d'ordre moral très importantes.

Elle donnerait au conjoint survivant un rang meilleur, en le faisant

venir après les parents au sixième degré au lieu de le reléguer

après les parents au douzième degré car M. Villey n'admet pas du

tout l'autre réforme proposée, celle supprimant la vocation hérédi-

taire au conjoint survivant, auquel, au contraire, il voudrait voir

assigner un rang meillenr que celui que nos lois lui attribuent.

Elle frait respecter beaucoup de testaments qui tombent aujour-

d'hui sous un vice de forme ou quelque autre nullité, sur l'ins-

tance de quelque parent du dixème ou du douzème degré que le défunt

ne connaissait pas ou qu'en tous cas il voulait exclure de sa succes-

sion. Une source abondante de procès serait ainsi tarie et beaucoup

d'agences interlopes disparaîtraient qui sont occupées à chercher des

héritiers pour des successions en souffrance dont elles prélèvent la

meilleur part.
Une autre conséquence de la réforme serait de supprimer des

gains attribués en quelque sorte par la voie du sort et qui ne peu-

vent avoir de bons effets au point de vue moral et économique,

l'homme étant naturellement porté à gaspiller les biens acquis sans

effort.

Une dernière conséquence de la réforme, et c'est à celle-là que

M. Villey attache le plus de prix, serait de développer la pratique des

testaments. Le testament n'est-il pas l'acte dans lequel l'hommeappré-

cie les choses de la manière la plus saine, la plus désintéressée?

N'est-ce pas l'acte qui éveille, avec la pensée de la mort, les idées

de justice et de charité? Or, souvent, l'homme a peur du testament.

On se rappelle ce caractère de La Bruyère « Géronte meurt de

caducité et sans avoir fait ce testament qu'il projetait depuis trente

années dix têtes viennent ab intestat partager sa succession. Il ne

vivait, depuis longtemps, que par les soins d'Astérie, sa femme, qui,

jeune encore, s'était dévouée à sa personne, ne le perdait pas de

vue, secourait sa vieillesse et lui a enfin fermé les yeux. U ne lui

laisse pas assez de bien pour pouvoir se passer, pour vivre, d'un

autre vieillard. » Ce Géronte, nous l'avons tous rencontré dans le

monde; il n'est que trop connu Mais si l'homme a peur du testa-

ment*, il est une chose dont il a généralement plus de peur encore

c'est de laisser ses biens tomber en déshérence. L'État, comme suc-

cesseur, n'est pas persona grata. L'homme ne songe pas à tester
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parceque la toi s'est chargéederégler la successionab ~e~at pour
ainsi dire in t'K~M~M~.Mais,le jour où la dévolutionhéréditaire
ab intestat aura reçu des limites plus étroites,l'homme regardera
autour de lui et, s'il ne trouvepas son héritier.
ilprendra la peined'écrire «Ceciest montestament)),etalors il son-
gera aux pauvres,aux infirmes, à une œuvre de bienfaisance en
souffranceauprès de lui, à l'intérêt puNic.

La restrictionde l'hérédité ab intestat serait une réformejuste et
utile, sans grande importanceau point de vue financier.Cependant
elle procurerait quelques millions au Trésor. On a proposé à la
Chambre d'affecter ce produit t à des ouvres d'instruction, de
scienceoud'assistancedansle départementdu domiciledu ~ecM/tM.

M.Villeypense que c'est à l'Etat, c'est-à-direà la communauté,
que doivent revenir les successionsen déshérence,le domiciledu
défuntn'étant pas nécessairementle lieu où se trouvent ses affec-
tions. Finalement,dit-il, la réformequiconsisteraità ne pas étendre
au delà du sixième degré la dévolutionhéréditaireab M!<M~se
recommandesurtout à cause deseffetsmorauxque l'on peutraison-
nablementattendre de son application.

M. Léon Philippe rappelle qu'avant la Révolutionfrançaise, le
droit coutumier n'admettaitaucune limitationde l'hérédité en ligne
collatérale,que la loi du 31 nivôsean II maintintcette disposition,
qu'il en fut de mêmede la premièrerédactiondu Codecivil. La loi
du SI nivôsedisait,en son article77 « La représentationa lieu jus-
qu'à l'infinien lignecollatérale». On s'explique très bien que les
rédacteurs du Codecivil n'aient pas osé passer brusquementde l'in-
fini au quatrième ou même au sixième degré; mais c'était déjà
quelquechoseque d'entrer dans la voie d'unelégislationrationnelle1
En ce qui concernela réforme,on sait que le Conseild'État l'a exa-
minée en mars 1888et qu'il a conclu au maintienpur et simplede
l'article 755 du Codecivil; mais, dit M. Philippe, les argumentsdu
Conseild'État paraissentpluspropresà toucher le jurisconsulteque
le législateur.LeTrésorne retirerait évidemmentpas grand'chosede
la limitation de l'hérédité 8 millionsau plus. Toutefoison verrait
moins souventse reproduirele cas d'un mathématiciencélèbre, qui
aurait pu assurer la plus nobledestinationà sa fortune si, parpure
négligence,il n'avait enrichi des parents éloignésdont il ne soup-
çonnait pas l'existence; ce furent des agents d'affairesqui finirent

par découvrirces héritiers. D'ailleurs toute la discussion portesur
la questionde savoirsi la réformeserait plusou moinsavantageuse,
car personnen'en peut établir les inconvénients.
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La faculté de tester ne répond-elle pas à tout? C'est en concédant

ce qui est fondé dans une revendication qu'on trouve la force de

refuser ce qui ne l'est pas. Les réclamations des collectivistes, qui

attaquent le principe même de l'hérédité, empruntent à l'état de

choses actuel une apparence de légitimité regrettable. Pour M. Phi-

lippe, aucun intérêt social n'exige que l'on confère des droits aux

cousins issus de germains, en dehors de la volonté du testateur; il

conclut en conséquence à la limitation au quatrième degré inclusive-

ment du droit de succéder ab intestat.

M. Alfred Jourdan, doyen de la Faculté de droit d'Aix, ne pense

pas qu'il soit urgent de modifier le Code civil. On dit que la vocation

héréditaire ab intestat des parents au delà du sixième degré n'est

fondée ni sur le principe de la copropriété familiale, ni sur celui des

affections présumées du défunt, et que ces successions ne sont le

plus souvent que des dons de fortune, des surprises, pour ceux qui

les recueillent. Il y a peut-être là quelque exagération. D'autre part,

il résulte des documents mêmes recueillis par M. Villey, que ces

successions ne représentent qu'un intérêt pécuniaire assez faible et

encore faudrait-il rechercher si, parmi ces vocations légales de

parents éloignés, il ne s'en trouve pas beaucoup qui soient conformes

à la volonté du défunt. Puis il y a la liberté de tester, comme cor-

rectif. Qu'on enseigne bien à tous les citoyens français qu'ils peu-

vent priver tous leurs collatéraux de la vocation héréditaire que la

loi leur confère. Enfin cette modification du Code civil n'est récla-

mée par aucun mouvement sérieux de l'opinion publique. Et

le projet de loi qui a été déposé à la Chambre? Et les revendications

des collectivistes? Ceprojet de loi ne signifie rien, tant qu'il n'a pas

été au moins discuté. Quant aux collectivistes, on a dit qu'il fallait

donner satisfaction à leurs revendications dans ce qu'elles ont de

légitime. Mais leurs revendications ne vont à rien moins qu'à la sup-

pression de l'héritage et de la propriété individuelle. On croit les

calmer en limitant la vocation héréditaire au sixième, au cinquième,

au quatrième degré? Nullement ils chanteront victoire; ils affir-

meront, non sans raison, qu'on reconnaît la justice de leur principe,

qui est tout simplement la suppression de l'héritage, et que c'est par

timidité pure qu'on s'arrête en si beau chemin. Ils appliqueront ici

le raisonnement bien connu de Proudhon en faveur de la suppression

de l'intérêt l'intérêt diminue, il finira par disparaître, supprimons-

le immédiatement. En cette matière comme en tant d'autres ques-

tions économiques, il importede regarder, au delà des conséquences
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matét'ieHes et immédiates d'une mesure législative, les tendances

qu'elle révèle ou paraît révéler à quelques-uns,

M. D elatour ne croit pas que les rédacteurs du Code civil, en li-
mitant au douzième degré la dévolution héréditaire a&ï'M/M~, aient

répudié la vieille idée de la copropriété de la famifle qui, de l'an-
cien droit germanique, avait passé dans nos coutumes, et qu'ils
n'aient pris pour base de l'hérédité légale que l'affection présumée
du défunt pour ses proches. Il semble plutôt que le législateur ait

cherché simplement à mettre un terme aux procès sans nombre

qu'engendrait, à cause des difaeultés de la preuve, la dévolution hé-
réditaire à l'infini, telle qu'elle était consacrée par l'ancien droit, et
cette limitation de la vocation héréditaire s'explique ainsi par une
considération d'ordre public, la même que celle qui faisait imposer
par la prescription, une limite aux revendications du propriétaire
lui-même dans un cas comme dans l'autre, le législateur n'a pas
nié le droit, il lui a seulement refusé une sanction.

Cette limitation au douzième degré, il faut dont le reconnaître,
était tout arbitraire, de même que la prescription qu'on eût pu fixer
avec autant de raison à vingt-cinq ou à trente-cinq ans. Mais, une
fois déterminée, il serait dangereux d'y toucher sans une absolue

nécessité, car, ainsi que M. Jourdan l'a fort bien montré, une fois la

porte ouverte aux modifications de notre régime des successions, on
n'arriverait plus à enrayer le mouvement. Lorsque le législateur
aura restreint la dévolution héréditaire ab intestat en l'arrêtant au
sixième degré, on lui demandera de la restreindre encore davantage
et, de concessions en concessions, on ira jusqu'à exiger la suppres-
sion totale de l'hérédité collatérale. M. Villey ne demande que la
limitation au sixième degré, c'était là aussi l'objet d'une proposition
de loi présentée à la Chambre des~députésen 1883 par M. Couturier,
Mais la question posée, on ne s'en est pas tenu là; M.~Sabatier de-
mande ensuite la limitation au cinquième degré, M. Giard au qua-
trième, plus récemment, en 1887, MM.Barodet, Clémenceau et plu-
sieurs de leurs collègues réclament la suppression complète de la
succession ab intestat en ligne collatérale; enfin, ces jours derniers,
M. PIanteau y ajoute, dans sa proposition de réforme des impôts,
la suppression de la dévolution héréditaire des ascendants.

D'ailleurs, une autre question se pose quel serait l'emploi ré-
servé au produit de ces successions ainsi dévolues à l'Etat. On ne

peut guère songer à les absorber parmi les recettes ordinaires du

budget; aussi la plupart des projets prévoient la création d'un fonds

spécial affecté à l'assistance. Or~il y a encore un nouveau danger,
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et un danger très grave, car on arriverait sans aucun doute à créer

par là un droit à l'assistance, droit qui n'existe pas tant que l'Etat

n'intervient que par des sommes inscrites annuellement à son bud-

get et qu'il peut modifier à son gré. Assurément le produit des

successions ainsi appréhendées par l'Etat serait assez faible à

l'origine, et, au lieu des sommes considérables que les auteurs de la

proposition se flattent d'obtenir, on ne pourrait compter, si on se

contentait de la limitation au sixième degré, que sur quelques mil-

lions M. Philippe dit huit millions, le Conseil d'Etat n'en prévoit

même que cinq. Mais, on peut en être sûr, on ne s'arrêterait pas là

on voudra se consoler des désillusions causées par les maigres ré-

sultats financiers delà mesure en limitant de plus en plus la voca-

tion héréditaire au profit de la collectivité et au détriment de la fa-

mille, jusqu'au jour où toutes les successions ab intestat, même en

ligne directe, se trouveront absorbées par l'Etat. Ce jour-là même, il

se trouvera encore des esprits distingués qui croiront n'avoir porté

aucune atteinte à la propriété puisqu'ils auront maintenu les suc-

cessions testamentaires.

M. Villey reconnaît bien que la réforme des lois successorales a

peu d'importance au point de vue financier mais elle en a une grande

au point de vue moral. M. Jourdan ne trouve pas qu'elle en ait assez

pour décider le législateur à toucher au vénérable édifice du Code

civil. C'est par de semblables raisons que les réformes les plus impor-

tantes telles que celle du rang successoral du conjoint survivant

sont indéfiniment ajournées

M. Alph. Courtois hésite entre les opinions émises par M. Villey

et M. Jourdan il craint de tomber de Charybde en Scylla.

Certes M. Yilley a raison lorsqu'il propose de ramener aune limite

plus étroite le droit d'hériter d'un parent décédé irtestal, car

ceux à qui la succession revient dans ce cas ne connaissaient

généralement pas le défunt. Cette réforme encouragerait à tester et

éviterait le retour à l'État de fortunes mal placées en ses mains

reconnues inaptes à faire valoir industriellement des capitaux. Mais,

d'un autre côté, toucher au Code, tout imparfait qu'il soit en ce qui

concerne le point spécia)ement en cause ici, n'est-ce pas entre-bâiller

une porte que d'autres ouvriront à deux battants en réclamant que

toute succession collatérale non couchée sur un testament soit décla-

rée en déshérence?

Tout en adhérant àla réforme proposée par M. Villey, M. Courtois
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pensedoncque, dans l'état actuel des esprits en France et même
en Europe,il vaut mieux ajourner la révision de nos lois succes-
sorales.

Laséance est levéeà onzeheures.

OUVRAGESPRESENTAS.
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.questions financières, une compétence qui lui permettait de prendre
part, avec autorité, à.plus d'une discussion.

n laisse parmi nous un vide difficile à combler.
Si nos rangs s'éctaircissent ainsi, chaque année, le bureau s'oc-

cupe, d'autre part, de recruter de nouveaux membres susceptibles
d'apporter à nos travaux un utile concours, Dans sa séance du
21 avril, il a prononcé l'admission de dix membres titulaires et de
dix membres correspondants.

Les titulaires sont MM. Edouard Aynard, vice-président de la
Chambre de commerce de Lyon, président de la Société d'économm
politique de Lyon; -Henri de Beaumont, publiciste; Ch. Burrel),
banquier; Ferdinand Dreyfus, ancien députe; Fernand Faure,
député de la Gironde; Georges Hartmann, industriel et publiciste;

Adolphe Houdard, publiciste; H. Thirria, avocat, ancien au-
diteur au Conseil d'État; Paul Toulon, ingénieur des Ponts et
chaussées; le DrFélix Martin, sénateur.

Les membres correspondants MM. Bieton, publiciste, à Lyon;
Constant Bodenheimer, publiciste, à Strasbourg; Miguel de Bul-
hoês, publiciste, à Lisbonne; Coint-Bavarot, industriel et publi-
ciste, à Lyon; Charles Grad, député d'Alsace au Reichstag;
J.Gauthier, ancien inspecteurdivisionnaire du travaildes enfants dans
les manufactures;–Antoine Jacquand, industriel et publiciste, à
Lyon; Adotpbe Le Hardy de Beaulieu, membre de la Chambre
des représentants de Belgique et président de la Société belge d'éco-
nomie politique; Ugo Rabbeno, professeur d'économie politique
à Pérouse.(Ita)ie); J. A. de Freitas-Fortuna, négociant à Porto

(Portugal.)
A la réunion assistent, à titre d'invités du Bureau, MM.Emile

MuHer, fondateur de l'Association des industriels de France pour
préserver les ouvriers des accidents du travail; Gruner, auteur de
divers ouvrages relatifs aux assurances ouvrières, et Vannacque,
chef de division au ministère du commerce.

M. Courtois, secrétaire perpétuel, après avoir déposé sur le bureau
le premier fascicule du Bulletin de /a~ocM~ d'économie politique,
signale la prochaine apparition de la Revtie économique de Bo~
deaux, publiée avec le concours de la Société d'économie politique
de cette ville.Cette revue paraitra tous les deux mois et sera l'organe
officiel decette Société. Souhaitons, dit M. Courtois, bon succès à
cette publication périodique, qui s'annonce sous les meilleurs aus-
pices « se proposant de prendre la défense de la liberté sous toutes
ses formes )). Nous ne lui en demandons pas davantage.

Puis M. le secrétaire perpétuel énumcre les ouvrages et brochures
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refUS par la Société depuis là demiërC 'séance. (Voit-ei-aprës la liste

de ces publications.)
AVant de faite voter sut- l'ordre du jour de la présente séâhce,

M. !ë président croit répondre aux sentiments de beaucoup d'es assis-

tants en adressant un souvenir de sympathie â un savant étranger
dont la science déptore en ce moment la mort.

M. F. X. de Neumann-Spallart, de Vienhe (Autriche), n'était pas
seulement Un statisticien distingué, doht les travaux font autorité,
mais encore un économiste par les applications qu'il savait faire de la

statistique à l'économie politique. Il fut Un des principaux auteurs
du traité du 11 avril 1865 entre le Zollverein et l'Autriche, traité

auquel les événements de 1866 M'accordèrent qu'une bien courte
existence. H meurt dans la Force de l'âge, 51 ans au moment où se

fonde, à Vienne, une société d'économie po)itique, à laquelle il faut

souhaiter une plus longue Carrière qu'à la société qui à existé jadis
dans cette capitale. La mort prématurée de M. de Neumanti-ëpallart
est uhe perte sensible pour l'école libérale économique.

M; Léon Say rappelle ensuite que, dans une précédente séance,
M. Gheysson avait, dans une fort intéressante Communication,

exposé l'état actuel de la question des assurances contre les acci-
dents du travail. Sut- la proposition du seerétairc-pcfpétue), la réu-
nion décide de passer à la discussion de certains points de cette

vaste question.

L'ASSURANCEDES OUVHIËHS~OXThËtjËS ACCIDENTS.

M. É. Fouï'!tlier de FlàiX demande à ne pas èirconsèrire la dis-

cussion Concernant la responsabilité des accidents ait risque profes-
sionnel pur et simple. Sur ce point, les divergences ne Sauraient

être nombreuses. Le seul exposé des accidents eux-mômes, leur

multiplicité,leuf fatalité, surtout dans les grands ateliers, dans ceux

on le mécanisme industriel a reçu sa plus haute perfection, suffi-

sent pour justifier l'opinion des éCtmomistes et des jurisconsultes

qui impose à la production l'entière garantie des accidents.

M. H. Pournier deFlaix,que[les que puissent être les conséquences
de cette étude sur certains principes,certains axiomes de l'économie

politique, entend élargir l'horizon de la discussion afin de dégager
avec pins de précision l'élément essentiel (le toutes les solutions l'o-

b)igat)on stricte et complète de garantie contre les accidents du tra-

vail.

Acet égard, comment ne pas être frappé de l'importance particu-
lière de l'expérience qui a lieu en Allemagne ? comment ne pas

u
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prendre en très sérieuse considération l'initiative hardie de l'homme

d'Etat qui, depuis un quart de siècle, préside au développement

politique, économique et social de l'Allemagne, comment ne pas se

préparer à profiter d'une expérience qui, d'après les résultats obte-

nus, paraît devoir être favorable, expérience qui a pour but d'éta-

blir que les sociétés actuelles ont le devoir et possèdent les moyens

d'améliorer sensiblement les conditions de leurs membres?

Accidents du travail, accidents de la maladie; ces deux risques

sont déjà garantis obligatoirement en Allemagne et l'Etat se prépare

à procurer aux travailleurs une retraité suffisante pour mettre leur

vieillesse à l'abri de la misère.

Ce sont là de grands faits qui doivent être suivis, étudiés avec

soin, bien loin de les négliger ou de les combattre au nom de for-

mules ou d'axiomes, soumis, eux-mêmes, depuis quelques années

à des contradictions dont M. Courcelle-Seneuil a signalé le nombre

et'la portée.
Il est vrai que l'Allemagne est mieux à même que la plupart des

autres Etats de l'Europe, soit par ses belles lois provinciale et com-

munie, soit par la puissance de ses ressources, égales sinon su-

périeures à celles de ses ainées, à donner l'exemple,de cette grande

expérimentation, mais il serait facile de faire comme elle, dès que

le principe de l'obligation serait accepté.

L'Allemagne a déjà contraint ses voisins à adopter le principe de

l'enseignement obligatoire et du service militaire obligatoire elle,

aura probablement encore assez d'influence pour faire adopter le

principe de l'assurance obligatoire. c.

Qu'importe les objections que ce dernier principe peut soulever et

soulèvera auprès des esprits qui s'attardentdans des conceptions diffé-

rentes qui aurait admis,il y a vingt-cinq ans, même après les graves

événements de 1866, le service militaire'obligatou'e? Il en sera de

même pour l'assurance, elle triomphera à son tour et déjà la Cham-

bre des députés a déposé le germe de ce grand changement dans le

vote du projet de loi sur les ouvriers des usines.

Loin de chercher à restreindre les horizons de la science écono-

mique, il faut sans cesse les étendre afin qu'il ne se produise aucun

fait nouveau auquel elle ne puisse être adaptée.

M. Ch. Grad rappelle que,jusqu'à présent, l'assistance publique

en Allemagne n'est pas réglée par- une législation commune à tout

l'empire. Chaque état particulier la pratique à son libre gré. Le

Reichstagn'a pas encore été saisi du projet de loi pour l'organisation

des caisses de retraite en faveur des ouvriers invalides. Toutefois les
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charges de cette institution seront inférieures à l'augmentation des

dépenses militaires annuelles depuis la guerre de 1870.

Quant à l'assurance contre les accidents, M. Grad s'en réfère a

l'exposé qu'il a fait àla séance du mois de janvier et développé dans
une série de chapitres de son livre sur le Peuple <x~eKMKt/,qui
vient de paraître à la librairie Hachette.

A ses yeux, l'industrie peut supporter, sans compromettre sa mar-'

che, les frais de l'assurance contre les accidents du travail. Ces frais

sont à considérer comme un effet des risques des entreprises et ren-

trent dans les frais généraux de l'exploitation. Suivant la législation
maintenant en vigueur pour l'Allemagne, les industries similaires,

exposées aux mêmes risques, sont associées en syndicats sur la

base de la mutualité.

Patrons et ouvriers participent à l'administration de l'assurance,
sous le simple contrôle de l'État. Si l'accident provient d'une faute

grossière de l'ouvrier atteint, la loi ne lui reconnaît aucun droit à

l'indemnité.

Naturellement, les charges varient, suivant les risques, d'une

industrie à l'autre. Pour les industries textiles, la contribution

annuelle n'atteint pas le montant des primes payées naguère aux

compagnies d'assurances libres. Un effet bienfaisant de la loi sur l'as-

surance obligatoire, c'est la diminution des accidents par suite des

mesures de précaution introduites dans les usines sous la surveil-

lance des syndicats et de l'administration. Puis, si les contestations

au sujet des indemnités ne disparaissent pas d'une manière absolue,
du moins le nombre des procès entre ouvriers et patrons diminue

dans une forte proportion.
Le Reichstag s'est prononcé pour le principe de l'obligation afin

d'assurer à tous les ouvriers industriels le bénéfice des institutions

de secours créées spontanément par des patrons généreux et éclairés

dans des cas isolés. En même temps,il a voulu organiser l'assistance

d'une manière plus efficace que ne pourrait le faire en définitive la

démocratie socialiste, si elle arrivait au pouvoir.

M. Ed. Gruner est loin d'être aussi optimiste que M. Grad; il croit

que les charges de la loi allemande dépasseront de beaucoup la

moyenne qu'il vient d'indiquer.
Les résultats cités par M.Cheysson, relatifs à 1886, peuvent main-

tenant être complétés gràce au rapport provisoire relatif à 1887 paru
dans le numéro du 1" mars des ~t~~eAe ~ac7<?'c/<<eMdes Reichs-

Fo'.M'C~'MM~.KMM~ou Journal 0/te:C! de f7K.SM~ impérial d'as-
surances.
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En 1886, pour 3.7BS.313 ouvriers le hbthbre dos acci-

dents était dé l(M.lë9, uom.lO.S40 ont donne droit à des inuemnités.

Eh 188T, pâtit- 3.803.897ouvriers assures,lë hombre des accidents

est niante à 113.5M, dont 17.142 oilt dohhë droit à des indemnités.

Ainsi, sur 1000 accidents, il y 6h avait, eh 1388, 105 ayant donne

droit à des indemnités en 1687, 160 cas donnent naissance à ces

îhethes droits.

Ce h'est pas qiië l'industrie 'sb~ devenue pM ddh~t'euse

MQihbi'e des ouvriers tues reste sensiblement le même 51 e!i 1888.

Bt S6,8 ëH 1881 j~r lOM accidents.

Ce n'es!. pd§ ~uè l'état sanitaire suit mbinS GOh de 1S3Q a l8ST}

le nômbi'ë des accidents ayant pour conscience uncinhiâdic durant

de treize semaines à six mois ne varie que de 31 à ?3.

LA Véritable câuM, c'eSt ~ué l'bu~rtei' a compris le pat'M qu'il

peut tirer Qe la M il s'est rendu 'compte qu~ à maintenant tout

thMrét a aHu'er l'àttchtioh Sur les i:ons6Quéncés durables des acci-

dents. 11cherchait jusqu'ici à atténuer ses infirmités dans Jtact'aih~

de h6 pas continuer & être employc par son patron MM:ft~~<M se~

~'M~t'}}!e~ ~bK~a)t c~j):~?.

Ainsi, tandis qu'en 1831, la statistique provisoire n'indiquai!, que

15 dcci'dënts sur 1000 suivis ~aJMt!s ~~t~sf~ ~m~~M, ii

&'6st trouve en 1886 que 40 cas Sur 1000 donnaient droit a une pcn*

Sien, et 6& 188'7 on eh compte 70 cas sur 1000.

Pour yM!~s~M~~j)e)'Mt~Këh~e les rc.suHats s'ont aussi saisis~

sants par 1000 accidents, on h'avàit,ch 1SS1, h-ouY~ que 4 cas

vis d'încapâcitë complète de travail eh 1886 oh eh trouve 18, et 39

en 1887.

Les abus naissent de toute part. On à cru devoir, les deux pre-

mières années, Accueillir largement les demandes pour faire jouer

réellement à lii loi son r6te de pacification sociale.

Devant ce Bot montant des charges; on séht ddh~ toutes lë5 cor-

porations qu'il faut réagir. Mais quelle ne va pas être alors la décep-

tion de la classe ouvrière, donUcs récriminations h'ed deviendront

que plus vives encore ?'?

On a paye en 1880, simplement eu indemnités, sans

compter les frais d'administration et les versement'; au fonds de

réserve, 1.915.366 marks.

En 1887, la somme a passé à S.829.2S6 marks, c'est-à-dire que,

par ouvrier et par an, la dépense a passé de 0 !r. 64 en 1880 à

in-. 91 en 1887.

Elle a ~8 d'une année &l'autre.

Cette augmentation est tellement dincrente de celle prévue par
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les auteurs de la Io,i,qu'il n'est pas possible de conserver d'~lu~ions

sur la valeur de ~e~~rsconclusions., et c'est être très optimisfe que de

dire qu'eu moyenne, les charges déunitives. de la loi atteindront

3 1/~ à 4 0/0 du salaire et qu'elles monteront à § et 10 0/0 pour

certaines industries dangereuses, 4 MO!?M~M'o~K'a~Me <o~ c~e~

a ~e~MM'ej'~cc?'OMse~~K<des c~~r~e~.

Comment y parveuir ? 11faudra certainement, on le dit déj~ dans

tous tes journaux spéciaux en Allemagne, plus de sévérité dans

l'OCtMides pensions il faudra une révision fréquente des droits i
mais surtout, et c'est là le côté le plus important de la question,

il faudra ~M'~M! ~cc~SK~.

La loi a eu pour nul prineipal.à l'origine,de ~K~e~r a~ ~~rp.-

duit elle aura en réalité, mais indirectement: ce résultat heureux

d'~Mppc~p <~KsM~ ~f~e Mt~Mt'~ pM~~e se pr~c~tirg.'

Partout des règlements pour préYenir les accidents sont édictés

par-tout des inspecteurs, sont. nqmmés pou'' faire appliquer ces. règle-

ments, et, chose plus intéressante enpore, grâce I'init)at)ye de la

corporation de la brasserie, rune de celles qui ies charges les plus

lourdes, il s'organise a Serim pour 1880 une .~cpf~4~ ~e~sr~~e

~6~M?'e~j]?'g~ues coM~'6JM a;cctd'e~<s.

1-i'elandonné par cette corporation spéciale s'est étendu dans tpntp

l'Allemagne l'État et l'Institut impérial d'assurances ont pr~s cette

exposition sous leur actif patronage, et cette entreprise semble assu-

rée du succès ]e plus comptet.

Le résultat ~eplus heureux de la loi allemande sera donc, npn pe(S

d'assurer des pensions aux malheureuses victimes, mais de dimi-

nuer leurnompre en faisant sentir aux patrpns rot)t!gat)pn de faipe

tout pour prévenir les accidents.

Il n'y avait pas eu besoin, à Muthousc, de cette toi de l'assurance

obligatoire pour décider M. Enget-Dpllfus, des 18(37, à créer l'~ssp-

ciation pour prévenir les accidents de fabrique qui a produ~ de si

heureux résultats et qui a servi de mode}e a toutes les organisations

allemandes.

B~ ~rn~gt -Bre~y désire simplement citer deux fatt~ qu}éclairent

certains côtés de la question.

M. A. ~ibon, directeur des usines de Commentry, a sous ses or-

dres un personnel d'environ l~Q.Oouvriers.

Un jour, ayant à faire exécuter, en dehors des travaux ordinaires

de son usine, une réparation, il s'adressa à un petit enfreprene.UF.du

pays, qui lui envoya un ouvrer, <C.eIui-c~se laissa choir d'unp cer-

tai.n.e fauteur et ~ut grièvement blessé. M- ~bon, par pure bonté,
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releva le pauvre diable, le fit admettre à l'hôpital et paya même les

frais de traitement comme s'il se fut agi d'un de ses propres ouvriers.

Le blessé resta partiellement invalide. On lui conseilla de demander

à celui qui l'employait une forte indemnité, et c'est à là com-

pagnie de Chàtillon et Commentry qu'il s'adressa judiciairement

pour cela. Devant le tribunal; M. Gibon eut beau dire que l'homme

n'était pas à son service et qu'il n'avait travaillé chez lui que

pour le compte d'un tiers il fut condamné successivement, en pre-

mière instance et en appel, à servir à l'ouvrier une pension viagère

de 900 francs.

Le motif invoqué par le juge fut que M. Gibon avait prouvé qu'il

considérait bien le blessé comme lui appartenant, puisqu'il lui avait

prodigué les meilleurs soins jusqu'à ce qu'il sortit de l'hôpital, qu'il

avait veillé sur lui et sur sa famille et avait fait des dépenses équi-

valant à une reconnaissance tacite de sa responsabilité I

Depuis, un légiste a dit à M. Brelay que ce jugement représentait

une sorte de jurisprudence établie.

Une autre fois, ce fut bien dans l'exercice de ses fonctions qu'un

ouvrier de métallurgie, M'usine même, fut atteint aussi gravement

que le précédent. Par une imprudence dont personne ne contesta

l'absurdité, il plaça son pied dans un endroit dangereux: le membre

fut atteint, raboté, broyé et finalement amputé.
Cette fois plus que jamais, rien ne manqua à la victime pour

adoucir sa situation: la direction de Commentry, bien qu'innocente

de l'événement, fit tout son devoir et plus que son devoir.

L'ouvrier, une fois rétabli, rentra à l'usine et fut chargé de fonc-

tions un peu subalternes, à salaire réduit, telles qu'on pouvait en

confier à un homme privé d'un membre.

D'abord très reconnaissant envers la Compagnie, l'invalide ne

tarda pas malheureusement à écouter de mauvais conseils et attaqua

en justice M. Gibon.

Mais le juge se prononça contre le demandeur, tous les témoi-

gnages étant contre lui.

Si la législation actuelle est transformée dans les conditions que

le Parlement se prépare à discuter, il est permis de' douter qu'on
arrive à lui donner un caractère beaucoup plus impartial et plus
efficace que ce qui existe. Le défaut de la plupart des projets de loi

que l'on présente actuellement est de prétendre favoriser exclusive-

ment certains travailleurs comme si chacun n'était pas plus ou

moins un travailleur.

Qu'on cesse donc de vouloir légiférer à tort et à travers sur toutes

choses. Est-ce que l'État intervient dans les assurances maritimes?
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Est-ce que l'intérêt individuel n'y suffit pas? Que les patrons s'assu-

rent contre les accidents dont ils seront rendus responsables, que les

ouvriers en fassent autant à l'encontre de leurs propres risques,

mais qu'on ne réclame pas plus l'intervention de l'Etat en ce cas que

pour les questions de salaires. Nous avons l'article 1382 du Code

civil: il doit suffire, et l'on y peut ajouter simplement quelques faci-

lités de procédure.
Les réformes, dont on parle à tout bout de champ, représentent

presque toujours des atteintes à la liberté et au droit commun.

M. Emile Muller, fondateur de l'Association des industriels de

France pour prévenir les accidents de fabriques, rappelle les services

rendus par l'institution de ce genre fondée jadis à Mulhouse par

Engel-Dollfus.
C'est en 1883 que M. Émile Muller proposa à un certain nombre

d'industriels de Paris de constituer une société dont les adhérents

profiteraient de l'organisation que voici leurs ateliers seraient visi-

tés régulièrement par des ingénieurs au courant des conditions

du travail dans chaque industrie et chargés d'indiquer à chaque

sociétaire, dont l'attention et la vigilance ont souvent émoussées

par l'habitude et la pratique des mêmes opérations, les précautions
à prendre et les installations à adopter pour prévenir les accidents.

Dès le début, M. É. Muller trouva 40 ou 50 adhérents. Maintenant,

les sociétaires sont déjà au nombre de 600 patrons, employant plus de

60.000 ouvriers des groupes semblables à celui de Paris se fondent

dans plusieurs grandes cités industrielles, et ce qui n'avait été créé

d'abord que pour Paris est devenu l'Association des industriels de

France.

On peut espérer que le nombre des accidents de fabriques se

réduira de plus de 50 0/0.
Ces inspections, par des ingénieurs attachés à l'Association, sont

complétées par la publication de nombreuses brochures, éminem-

ment pratiques, claires, simples, abrégées, où sont expliqués les

dangers de telle ou telle industrie ou de tels ou tels appareils, les

précautions à prendre, etc., etc.

Entre autres, M. É. Muller cite les suivantes, qui donneront une

idée de cette utile propagande destinée à l'édification des industriels

Instruction pratique sur l'emploi des enfants et <M/~ mineures

dans l'industrie, Instruction sur les transmissions et le manie-

ment des courroies, Instruction sur l'emploi des meules et leurs

dangers, .Z~~rMC~'OMsur les moteurs industriels, leur mise en

marche et leur arrêt, etc., etc.
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L'Association s'adresse aussiaux ouvrier~ elle a rédigé &leur

intentton et elle fait placardera profusiondans les ateliers des
afQcbes bien lisibles, bien claires, bten courtes, résumant d'une
manièresaisissants les dangers spéciauxde leur travail et.les pré-
cautionsessenticUgspour s'en préserver.

ïl y a ta, en somme,toute une série de mesurer dont lea e~ets se
sont déjà fait nettement sentir, commele montre ta,statistique des
accidents.Et, commele fatt remarquer M, Muner en terminant,
tout ce bien a été révisé par t'tnttisttYe p~vée, toute seut6, Sims
aucune interventionde l'Etat.

N'est-cepas en somme,!e mei!!eurde tous le~ &ystfMCSd'as-

surancescontre}es accidents,pour QUYrtcraet.tes patroTis,sys-
tème consistant prévenir les accidents eux-m~mcs,autant (1~
moins,que celaest humainementpossible,auUeude chercher a !cs

réparer du m)euxqu'on !e peut quapdu)~ foisi!s se sont produits?

Gustave Roy féliciteM. Emt)eMuUeTdes résultats ob~nus par
l'intttatu'e de quetqueshommes dévoués.On peut rendre les acci-

dents plus rares; en ne peut malheureusementpas les supprimer.
~e législateurdoit donc se préoccuperd'établir la responsabilitédes

patrons vis-à-vis desouvriersqu'ilsemploient;{Ipeut examiner s'it
convientde laisser à. l'ouyrtM1§sMnde prouve!'que l'accidentdoit
être attribué a 1~négligencedu patron ou demander ce dernier de
fairela pre~e qu'il a pris to~es les précautionspossibleset que
l'accidentn'est pas de son fait; sur ce point M. Roypenseque c'est

au patron fournir la preuve,
Le~égislatpurne aauraitaller plus loin; il doit !a[sserà chacunla

responsabilitéde ses actes; il estde droit que quiconquea C!;uséuti

dommage autrui ep dott la réparation.
Il ne doit en aucunefaçonintervenirdansla questiond'assurance;

c'est l'araire du patron qu~vis-à-vis du risquequ'il court,doit exa-

miners'il1mCQRvie.ptde resterSanpropreassureurou d'aveu'recours
soit à des mutualitéscréées entre industries courant les mêmesri&-

ques,soitàdescompagniesqui, moyennantunesommer~xécd'avance
se mettentà sonlieu et place pour les indemnités payer.

En Allemagne,on tend de plus en plus au sociatismed'état; ce
n'est pas en cela que no.usdevonsl'imiter lassons subsisterche,
nous les responsabilitésindividuelles.

L'État ne saurait interveatr utilementdans les questionsd'assu-
rances, encoremoinsse faire assureur, Hl'a essayé U s'est lourde-
ment trompé.

L'orateurrappellealors l'insuccèsdp ta (~aiss~CQndéeen Ffao.oe
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en 1§68, pour l'assurance par l'État contre les accidents. En 1885,
cette Caisse comptait à peine 1.230 assurést Sur ce nombre, il y

avait 800 pompiers, 29 gardes municipaux et à peine 20Q et

quelques ouvriers.

C'est aux compagnies privées, mutuelles ou autres, à se charger
de ces assurances dans lesquelles l'État n'a rien à voir.

M, jLimougic dit qu'il lui semble que la Société est partagée en

deux groupes d'opinion celui des membres qui, se plaçant avant

tout au point de vue du résultat et constatant que M. de Bismarck

a réussi dans son entreprise de socialisme d'État, mettent de côté

ce que M. Fournier de Flaix a appelé les « axiomes a et donnent

leur approbation à cette entreprise ainsi justifiée, et celui des

membres qui, partisans avant tout des « axiomes », convaincus que
rien ne peut être fait de bien contrairement à ceux-ci, contestent et

bataillent contre les faits.

Au fond, la question est celle de l'intervention de l'Etat dans le

domaine économique. Cette intervention peut être pratiquée de deux

manières l" par la pure et simple obligation imposée aux citoyens
de se conformer à certaines règles, de faire certaines choses 2° par
la création d'institutions gouvernementales gràce auquelles ces

règles sont pratiquées et ces choses sont faites. Il y a là deux formes

du socialisme.

En ce qui concerne la question spéciale de la prévention des acci-

dents du travail et de la réparation accordée aux victimes lorsque ces

accidents se produisent nonobstant les précautions prises,le problème
est ceiui-ci les précautions sont-elles aussi bien prises, les répara-

tions aussi bien accordées lorsque les employeurs d'ouvriers, chefs

d'industrie agissent par pure philanthropie que lorsqu'ils sont con-

traints par la loi? Ce qu'a dit M. Muller est une réponse péremp-
toire il a, en effet, déclaré que ce qui amène les industriels à sa

société des propriétaires d'appareils à vapeur, c'est la crainte des

sévérités de la loi, cependant bien incomplète d'aujourd'hui.

Un membre. Mais c'est le droit commun, relisez les articles 1382

et 1386 du code civil.

M, Limousin. Sans doute, mais c'est la crainte de l'application
de ce droit commun et de la tendance qu'ont les tribunaux à donner

toujours raison aux ouvriers quand il n'est pas péremptoirement

démontré qu'ils ont eu tort qui, de l'avis de M. Muller, détermine,
non tous les propriétaires d'appareils à vapeur, mais bon nombre
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d'entre eux à entrer dans la société dont on vient de raconter les

heureux développements.
Si un certain nombre d'industriels prévoyants et philanthropes au

fond sont amenés par la crainte des articles 1382 et 13S6 du code civil

a entrer dans la Société des propriétaires d'appareils à vapeur, com-

bien d'autres se montrent insouciants, même après qu'un accident a

amené leur condamnation par un tribunal ? C'est pour cette raison

qu'il serait bon qu'une loi rendit obligatoire les précautions dont le

code a été rédigé par M. Muller et ses inspecteurs, et, en même

temps, formulât clairement la responsabilité, aujourd'hui mal définie,
en cas d'accident de travail.

M. Limousin a, lui aussi, connu M. Engel-Dollfus, dont a parlé
M. Muller, et il a recueilli de la bouche de cet éminent philanthrope
des plaintes contre les industriels français, qui se montraient réfrac-

taires à la propagande entreprise pour amener la formation d'une

société analogue à celle organisée en Alsace pour prévenir les

accidents de fabrique. M. Engel-DoIlfus disait qu'en Allemagne,sous
le coup de la menace, déjà suspendue sur leur tête, d'une loi sur la

matière, les industriels se montraient beaucoup mieux disposés

qu'en France et qu'ils lui demandaient des copies du bâtit sur lequel
il avait fait adapter différents modèles d'embrayages et de revête-

ments supprimant les dangers des courroies et des engrenages,

D'après les renseignements de M. Muller, les industriels français se

montrent maintenant plus philanthropes cela est bon de à cons-

tater, mais combien encore pratiquent la négligence complète ou

une prévoyance empirique et insuffisante 1

En ce qui concerne le système du renversement de la preuve de la

responsabilité, que l'on paraît blâmer généralement, il est celui de

l'Angleterre depuis 1879 et celui de la Suisse, aussi bien que celui

de l'Allemagne. 11est, en outre, préconisé en France, non seulement

par les députés auteurs de la proposition de loi, mais aussi par un

jurisconsulte éminent M. Vavasseur.

Un troisième système a été soutenu au sein du syndicat général
de l'Union nationale du commerce et de l'industrie par M. Huet,

vice-président de la chambre des travaux publies, et au nom de cette

chambre, dont les membres sont exposés à de fréquentes responsa-
bilités pour accidents de travail. Ce système consiste à mettre ces

accidents non & la charge de l'ouvrier ou à celle de l'entrepreneur~
mais à celle du travail, en d'autres termes, à établir une assurance

obligatoire comme en Allemagne.
L'assurance obligatoire et générale a pour effet de faire entrer la

prime d'assurance dans le prix de revient du produit fabriqué; et c'est
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légitime, car lé consommateur est, après tout, le bénéficiaire de ces

accidents, le dieu à qui sont offertes en holocauste ces victimes.

Il n'est, sans doute, pas admissible que des industriels puissent se

désintéresser, a'l'aide d'une prime d'assurance, de toute responsabi-

lité dans les accidents qui se produisent dans leurs ateliers ou leurs

chantiers. La vie humaine, les souffrances humaines, la douleur des

familles ne se paient pas avec de l'argent. Il doit y avoir une légis-

lation pénale appliquée au nom de la société~et tout un code, cons-

tamment perfectible, de précautions légales. Mais,nonobstant toutes

les précautions ou parce que l'on ne connaît pas encore toutes les

précautions possibles, il y a, comme l'a dit M. Muller, des accidents

qui se produisent. A qui doit incomber la responsabilité pécuniaire

de ces accidents? Au patron? à l'ouvrier? Non: au travail, au

produit, c'est-à-dire définitivement au consommateur.

C'est à ce résultat auquel on arrive par l'assurance, libre ou obli-

gatoire. Mais, comme, d'une part, le patron peut négliger de

s'assurer, si l'assurance est libre, et qu'alors on en revient au système

de la responsabilité du patron; comme, d'autre part, celui-ci peut

chercher à éluder sa responsabilité ou être hors d'état de faire face

aux charges qui peuvent en résulter en cas d'accident, il est néces-

saire que l'assurance soit obligatoire et payée comme un impôt.

Cela ne signifie pas cependant, dans la pensée de l'orateur, que

l'assurance en question doive être organisée ou administrée par

l'Etat: on peut fort bien admettre une société nationale ou des sociétés

régionales approuvées et surveillées par le gouvernement et prati-

quant l'assurance en question.

M. Frédéric Passy, vu l'heure avancée, ne cherchera pas ce que

peut vouloir dire M. Limousin quand il parle de faire supporter les

conséquences des accidents, non plus par le patron ou par l'ouvrier,

mais par le travail. Il ne voit pas bien ce que peut être le travail en

dehors de celui qui l'exécute et de celui qui le paie.

M. F. Passy trouve qu'on n'a peut-être pas beaucoup abordé la

question même qui se trouvait posée devant la Société. On n'a rien

dit, ou presque rien, soit pour appuyer, soit pour combattre cette

idée, sur laquelle se fondent diverses législations étrangères et dont

se réclament les auteurs de divers projets en France, que les acci-

dents dans le travail sont un risque professionnel dont la réparation

incombe d'une façon générale à l'entrepreneur ou au patron. Devant

la Société, tout au moins, il semble à M. Passy que cette question

reste entière.

Il ajoute, sans se prononcer quant à présent sur ce premier point,
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que, fut-il résolu et fût-anen principetombé d'aeoerdque le risque
profcsaiQnnelest à la chargedu patmn, il resterait~pouTpasserutt~
lementà l'application,à détermineraquelleseatégodesLd'atelier~doit
s'étendre la présomption de responsabUitésainat entendues et
quellescatégoriesd'accidentspeuventy damier lieu. Entendra-t-Qn
par patrons tombantsous l'applicationde la loi RouveJtleles seuls
directeurs de grands étaMissemeatstels qu'usines,midea, esFpteFea
au chantiers? Y fera-t-on rentrer les agricuM&u;'s,tes pptttmadm-
Mcis, les artisans travaillantpar eux-mêmesa~'ee!e:up&Qu\'F;e.rxet
participant personneMementaux mêmesrisques; et, HrM fait de~
distinetiona,sur quoiles &ndora4-o!t?Lerisque prafe~siQnne~OMn-
prendra.-t'-iltoua les accidents amusésdana l'exet'cioednmetiep'!
celuid'un tailleur, par exemplequi, par maladressenu parce qu'Ha
pris trop de petits verres avant d'entrer à l'ateUer,se sera enb\'e le
JMntdes doigts en coupantde tra versune piooed'étape, été., etc. ?

Bienqu'arriva dans la profession,cesaccidentstout personnelsnp
peuventavoir le caractèrede goneraMte,d'imperso&naUtequi seu!
peutju~itteria misa du risque &la charge de la profea&ien.Ces
exemples,qu'H serait facile de multîpUer,suftisen~pom' moutMr
combien la questionest délicate, et les orateurspracedent&nel'ont
pas résolue.

Et pourceluiqui travailleseulou, ainsi qu'il vientd'être dit, avec
les ouvriersqu'il emploie,et qui étant victimecommeeuxdu risque
professionnel,aurait sans doutele msmedroita enréclamerla repa~-
ration, quelaérala recours n paiera commepatron; qui l'indemni.
sera commeouvrier?2

M, I.Mg9QM,professeur &la Faouita d6droit de Nancy,présente
quelquesobservationssup l'ccitec da cette e'at'MMM~cM~~
e~d'sce~K~, c! par ia loi du 11 juillet 1868et signaléepar
M.Roy,

A quoicela tien~I? D'abord &ce qu'eUeest resMacnticrement
!n6onnii§soit aux nah'ons, sott aux ouvriers,ou au moins&l'im-
mensemajora d'entre eux, Pma le9fons~onnairegde l'état n'ontt
pas, commales agenta des cpmpagrtiesd'assurances,intérêt &ppQ~
pager une institution qui n.e peut que leur donnerun surcroît de
t~ava~sansleur procurerjamais aucunbenegce.

M.Mégeoisdéctarene pouvoirs'associer aux opinionsdo M.Ch,
Mmousin,qui para!t croire à la nécessite dp lois spécialessur la
responsabilitédespatronsen cas, d'acc}dents.L'article 1388du Code
civil, dansla généralitéet l'ampleurde ses termes, a jusqu'iei suf~

tout,
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M. Liég'ebis croit pr'éFérâble,jusqu'à preuve contraire, ile ne pas

faire de lois applicables sëutpment à certaines catégories de citoyens.

Il y avait, avant 1789, des privilèges conire certaines ctaS566de !&

population on a bien fait dé les supprimer, tliais il ne SeraH pas

juste de créer maintenant des privilèges houA'ëauxen leur faveur.

Ad tcntrait-R, M. Liégeois donne une approbation chaleui-eusë à la

communication faite parM.Muiïer et auxlouables efforts des patron~

eux-inLêmes,cherchant sans y être forces par l'État -= à diffii-

nuer dans la plus large mesure les accidents provenant des travaux

industriels. A moins d'une nécessite impérieuse, palpable ëtidehte,

il ne faut pas faire appel à la puissance de l'État son domaine n'a

été que trop étendu en France. Nous devons, chaque fois que cela

est possible, nous coh&er, pour la solution des difficultés économi-

ques, à la liberté.

La séance est levée à onze heures trente-cinq minutes.

OUVRAGESPRÉSENTÉS.

.Repa~~tOM~eo~'ap/M'~Meet densité de la population en France,

par M. VjcionTuRQUAx Avec une carte en couleurs.

L'&of~foM ?? ~AoM'M, par M. LÉONDbcMT2:

~~Më~Mde ~'AMocta~OM~OM!' aë/ë~ë del'a K&ë~ë 'c'<)M~~ëi!a~

M, 19 âvrit lSë8

Le ~oMo~e ~ë ~"a?'c'oo~én S'M~M.~ë sur M !ot~aM~

23 c!6cëm~'e1886'co?Mc?~~Mi! ~MN~M, par M.HENatPÀ§'c~.ut]

Ba~ëa ?tHzMKa!eK6<~e~tto tf.7ï<tKef.A)f~MdK2's~~e~a~e i~e~~ a~-

KM~~MM~tV29 febbraio 1888.Anho 38

~at~e 6!'eco~()Mte~oKM~Mc~t<?'a~,par GuthbAU&EA'OscaEtt,trâd. par

'CHÀ&LEsVo'GEL.j~re/ace de M. Louis PASSY°.

.La ~to~a~ëë'co~OMt~Më,par M. G. de MaL~AR!

~s~Me ecoKM~~Me~6 8o?~aM~, ~H'6~~eafee ? 'ct)Mco~%~'c M

Société ~'<'Cf)MOM!C~)0!J'<UC.f?'0~aM!~C

CsH/)'a!S!OKc )%y! -S'f)c!c/f<'~f~a' paec ë ~ë! n~Btif)~ ~))'d~

~V<c. imp. de Derp'er~fvrautt, 18S6,8".

ParM,GuiUauminet C~,18M,in-lS.

.P~'M,14,rue Richelieu, S".

P<:)-M,Guillauminet C~,1888,8".

Roma,1888,4°.
s Paris, Guillauminet C'e,1888,8".

jPat-M,Guillauminet C, 1888,8°.

Bordeaux,imp. de Bellier,1888,4<
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<M COK~eMOdi B~'Ha del anHO1884,per FnANCEscoVtGAKo 2"éd.

PKtOKe~om6a?'cfajtM?'~<:~Nce e farôt~'a~o ù!<crHs:ona~e dat

prof. ViGAnô.

Le~'e sur ~s commerce e~~K~MS<r!e

E. LEVAssEUR.5'ta?MNMUtess .Rome

Revue ~o~?'apA:~M<?tH~e~Ha~oKa~(D~'ee~cM?' GEOKGEsRENAun).
Mars 1888

~'nM~e~o~cKe ~HSH:e..BoHeMÙM ~M~stOMe e ~~<M<{ca<~a-

Mt:~ee comMe~cM~.Marzo1888

~o~e~'Mn!eMua~ee~<a~coKMH:'Ci'pa~.Febrero 1888

Séance du 5 juin 1888.

PRÉSIDENCEDEM.LÉONSAY,PRÉSIDENT.

NËCROMSiEli. HervéMangon.
Admissionde nouveauxmembres.
DiscussNN Desrésultats économiquesde la taxeproposéesur lesétrangers

en France.
OUVRAGES PRÉSENTÉS.

M. le président rappelle, dans une courte allocution, la perterécem-

ment faite par la Société dans la personne de M. Hervé Mangon,

membre de l'Académie des sciences, ancien ministre. Très instruit

dans tous les genres de connaissances, M, Hervé Mangon s'inté-

ressait beaucoup aux questions économiques, qu'il connaissait très

bien. C'était, en outre, un caractère extrêmement sympathique, qui

a laissé partout d'unanimes regrets.

M. le Président annonce ensuite que, dans sa réunion du 2 juin,

le bureau a admis les dix nouveaux membres titulaires, dont les noms

suivent MM. Aug..Arnauné, professeur à FEcole libre des sciences

politiques et sous-chef de bureau au Ministère des finances Fran-

çois Bernard, rédacteur au Journal des économistes et à l'-E'co-

MOM:e/~aHpaM; –PaulBoivin-Champeaux, avocat au conseil d'État

et à la cour de cassation Kergall, publiciste financier; Lesiour,

.V<7<Mo,18S7,8".
a Wt~M, 1888,8°.
s DoMat,188S,8°.

P<:M<,Libr.de la ~VoMMHcjRe:'Mf,1888,8~.

.P<M'M,76,rue de laPompe.4".
t Roma,1888,4°..

JBWMO~M'M,1888,4°.
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professeur d'économie politique aux écoles Lavoisier et Turgot et au

collège Chaptal Raph. Georges Lévy, publiciste Jules Saba-

tier, négociant et publiciste Alfred Thomereau, publiciste et ac-

tuaire, ancien directeur du Moniteur des Assurances; -Ang. Van-

nacque, chef de division de la comptabilité et de la statistique au

Ministère du commerce et Louis Vignon, publiciste;
Ont été, en outre, nommés membres correspondants MM. Adolfo

Calzado, banquier, député aux Cortès espagnoles:; H. Poitevin,

publiciste à Reims'; Victor F. de Saint-Genis, conservateur des

hypothèques au Havre.

M. Alph. Courtois, secrétaire perpétuel, énumère les ouvrages

et brochures reçus par la Société depuis la dernière séance (Voir ci-

après la liste de ces publications.)
Le secrétaire perpétuel annonce qu'une société d'économie politi-

que vient de se fonder à Tokio (Japon) et a déjà commencé à fonc-

tionner. Tous nos souhaits, ajoute-t-il à cette nouvelle et utile créa-

tion.

La réunion adopte ensuite comme sujet de discussion la question

suivante, proposée par M. le secrétaire perpétuel et formulée par

M. Courtois

DES RÉSULTATS ÉCONOMIQUES DE LA TAXE PROPOSÉE SUR LES

ÉTRANGERS EN FRANCE.

M. Courtois prend la parole pour exposerle sujet

Cette question, dit-il, passionne tout particulièrement une certaine

partie de la population les ouvriers voient dans les travailleurs

étrangers des concurrents fàcheux qui poussent à la diminution de

leurs salaires actuels quand ils ne les. leur prennent pas en entier;

dans leur ignorance des lois économiques, ils ne demanderaient pas

mieux que de faire décréter l'expulsion de ces rivaux, et ils voudraient

qu'à l'avenir, on les empêchàt d'entrer dans le pays.
Cette tendance est naturelle: l'ouvrier a moins de moyens que le

patron pour se défendre contre les crises. Ce dernier voit, dans ces

circonstances, son capital diminuer; son honneur commercial peut

même se trouver atteint; mais, quelque graves que soient ces pertes,

le temps peut les réparer; tandis que, pour l'ouvrier l'effet de la

menace est immédiat la crise s'attaque à son salaire qui, générale-

ment et faute d'épargnes antérieures, est son pain du jour même,

souvent celui de toute sa famille.

Les économistes doivent-ils se laisser attendrir par cette situa-
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iitmintéressante sahsaucuh doute? Leursconclusionsdoivent-elles
s'enMssentir?NuHement.

Un chirutgiendoit être insensibleaux ci'is, aux larmes, au sang
répandu dés malheureuxqu'il tient sousson bistouri; c'est pourM
un devoirprofessionnel.L'ëéonotnistedoit dem~mese poÉséder,SB

raisonnerqu'avecSonesprit, laissant de côté les imprcssion'sdé son

c<BUr;il nedoit cedei'à Sasensibilitéque pour s'occuper des Créa-
tions particulièresqui ont pour abjet d'aider l'ouvrier &traverse!*
les crises avec lemoinsde souffrancespossible.

Quelle est la machine ayant fait progresser l'humanité, acSM
le bien-êtrede tous et surtoutdesclassespeu aisées,qui, à t'M'igine,
n'a pas broyé quelques existences, économiquementparlant? Qui
oserait pourtant regretter actuellement i'imprimsrie~les chemins
de fer, les métiersperfectionnes?S

C'est dans cet ordre d'idéesque se place M.CoUt'tois.L'ouvrier,

dit-il~rêvedonc l'expulsionde l'étranger; les représentantsplus ou
moins autorisésdes ouvriers sont plus adroits, plus prudents. iïs
visent ie mêmebut, niais,poury arriver plus sûrement, ils prennent
des détours, espérantainsi tromperl'attentionde l'~Bonomisiedésin-

téressé.. i

Pour mieux atteindre leur but, ils commencent par réduire
le champ de l'activité économiquede l'ouvrier, réduisant ainsi
d'une manière absoluemais nonproportionnellela concurrence de

l'étranger d'abord, ils demandentîâ limitationdes heures et des

jours de travail. « Neufheures par jour et sixjours par semaine;
l'ouvrier fera ainsi plu~t mieux, aînrnient-ils, qu'âvMuti nombre
d'heures hebdomadairesplus considérable. Est-ce bien sûr? Cela
n'est pas impossiblesansdouteet mctnecelaest probabledans beau-

coup decas; mais que de fois il en ser&autrement' Et d'abordque
fera l'ouvrierde s'on MMpslibre? S'il remploiea mésuser de son

activité, ilve.rra'diminuersë5facultésproduc~-es. !brce<3tadresse,
loin de les aocro!tre.Est-ce qu'avecune applicationforteet persé-
vérante, on ne s'endurcitpa~de fàMha travailleravec égalitépKM;

longtempset mieu~que lesnatures indolentes?1

Ï)'àill€urstoutes les industriesne se pr'êterai'entpas cette nnli-

tatmn, qui, nou plus, ne pourrait 'convenu.'&toutes les époques.
JI y a des momentsde presse et desmomentsde calmedan: l'indus-

trie la durée hebdomadairedu travail doit forcémentsavoir se p)ier
à ces exigencesprofessionnelles.

Usdemandent ensuite l'abolitiondu marchandage. Oh sait qM
le marchandageest l'interpositiond'un intermctUaiFeentre l'entre-

preneurson missionnaireet l'ouvri'er.Cet intermédiaire, le tache-
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ron, comme on l'appelle, est un ouvrier intelligent qui a su s'élever
d'un ou de plusieurs crans au-dessus de ses camarades. Son activité
ne peut se borner à un travail trop étroitement hiérarchisé. Il aime
mieux encourir la responsabilité mais avoir droit d'initiative, et il
propose à l'entrepreneur, soumissionnaire ou autre, de prendre à
forfait une partie spéciale d'un travail, se chargeant de réunir les
ouvriers nécessaires pour l'exécuter, de les diriger, de leur com-
mander. L'entrepreneur, moins spécialiste que lui, a avantage à l'ac-
cueillir et, grâce à lui, les ouvriers sous ses ordres emploient, aussi
fructueusement que possible, leur temps de travail. On veut le sup-
primer. Le bénéfice que lui procure son intervention, on se propose
de l'ajouter au salaire des simples ouvriers et on prétend amé-
liorer ainsi la position de ces derniers.

En 1859, le parquet des agents de change de Paris, jalousant les
bénénces de la coulisse intenta, une action en police correction-
nelle à cette association libre, et le tribunal en condamna les prin-
cipaux membres à de fortes amendes. La lourdeur de cette pénalité
et surtout l'effet d'une condamnation en police correctionnelle
réalisèrent l'intention du parquet. La coulisse cessa d'exister le
rêve des agents de change allait probablement se réaliser;'les
bénéfices de feu la coulisse allaient s'ajouter à ceux de leur charge
du vivant de cette dernière. Point du tout. Ils gagnèrent moins
qu'anciennement. Ils reconnurent alors l'utilité de la coulisse qui, en
développant par son activité l'esprit d'affaires, élaborait pour ainsi
dire les transactions qui recevaient ultérieurement leur consécration
au parquet. Ils comprirent, quoi qu'un peu tard, la raison d'être de
cette coulisse, et se repentant d'avoir aboli le. marchandage à la
bourse, ils changèrent de système et vécurent désormais en bonne
intelligence avec les. tâcherons qu'ils avaient si inopportuné-
ment persécutés.

Si les représentants des ouvriers obtiennent l'abolition du mar-
chandage, ils poursuivront avec le même succès l'expérience des
agents de change de 1859.

A l'état libre, ces intermédiaires ont, d'ailleurs, leur raison d'être.
Ils permettent à l'ouvrier de faire mieux et plus avec moins~d'efforts
et de matière première. L'entrepreneur trouve avantage à sous-
traiter avec eux, s'assurant ainsi contre les éventualités d'un travail
à faire. Tout le monde y gagne et le bénéfice du tâcheron est légi-time et pleinement justifié. D'ailleurs, toutes les industries ne peuvent,
par leur nature, se prêter, même temporairement, à-cette suppres-
sion, qui, forcément, ne s'appliquerait que dans un cercle restreint.

Nous dirons peu de choses de la série des prix de la ville, restes
S. E. P.

6
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d'un temps qui n'est plus, œuvrecommune sans doute des deux

parties intéressées mais qui, après dix ans, ne peut plus engager

les parties si l'une d'elles n'y trouveplus soncompte. C'estdevenu

un document vouloir contraindre a son application actuellec'est

'décréter que les taux de salaires sont seuls invariables quandtous

les autres prix varient soit une absurditééconomique.Aujourd'hui

que les salaires ont baissé, elle serait favorableauxouvriers et ces

derniers en demandent la permanence que demain les salaires

remontent, ils en requërerontl'abolition.

La limitationdu nombred'ouvriersétrangers à embaucherpar un

entrepreneur de travaux publics en rapports avec la Villede Paris

est un moyen plus direct, d'intention au moins, pout-suivipar les

prétendus amis des ouvriers. Ici seplace la réfutation d'une erreur

des plus répandues,surtout chez la classeouvrière.Onregarde l'ou-

vrier étrangercommeun concurrentdirectde 1'ouvrierfrançais rien

de plus erroné. Rie complètegénéralementsansle remplacer. L'ou-

vrier étranger a le plus souventune spécialitéque ne veutpas abor-

der l'ouvrier français et à laquelleil s'adonneparce quece dernier

refuse de s'y livrer.

Depar son éducationet ses habitudesd'enfance,le Piémontaisa

une adresse gymnastiquequi le rend apte à entreprendredes ouvra-

ges auxquels le Français, tout courageux qu'il soit, ne peut se

résoudre. La démolitiondes ruines du théâtre de l'Opéra-Comique

en fournitune démonstration toute récente. Les entrepreneursde

démolitions ne purent déterminerdes ouvriers françaisà affronter,

à deshauteurs vertigineuses,des travauxpérilleuxdont, aucontraire,

des ouvrierspiémontaisn'hésitèrent pas à se charger. Lesbalayeurs

de nos rues sont, en général, desLuxembourgeois.Les Belges,plus4

tenacesque les ouvriersfrançais,fontdes ouvragesquiexigentsix à

huit heures de travail continusans pouvoir être interrompus,ce

qui gâcherait la besogne. L'ouvrier français, moins lourd, sans

doute, mais aussi d'humeur plus papillonne,ne peut s'accommoder

d'une discipline presque mécanique. Les Allemandsacceptentdes

besognesjugées trop répugnantespar les ouvriersde notre pays.

Il faut queceux-cien prennent leur parti ils sont artistes, intelli-

gents, comprennentvivement,ont l'esprit littéraire, Les œuvresde

goût sont leur spécialité ils se sont fait en ce genre uneréputation

universellequi leur assure une prépondérancequi doit leur sufnre.

Qu'ilsne torturent pas la nature leurs effortsseraientvains et les

épuiseraienten les appauvrissant. Loin de progresser ils déchoie-

raient.

Certainespersonnes,plus timidessans doute, mais voulant faire
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quelque chose pour contenter ce grand enfant qui s'appelle l'ouvrier
français, s'arrêtent à une taxe sur les étrangers.

C'est flatter une erreur, sous prétexte de faire la part du feu. Et
d'abord, pourquoi une taxe spéciale sur les étrangers ? Pour leur
faire payer la sécurité dont ils jouissent sur notre sol Mais ils la
payent, cette sécurité, par l'impôt auquel ils sont soumis au même
titre que les Français. Il n'est pas une contribution qui n'atteigne
aussi bien l'étranger résidant en France que le Français lui-même.
Veut-on lui faire payer sa non-participation au service militaire ?
C'est, en vérité, rabaisser singulièrement cette, dernière obligation
que de la compenser par une taxe, surtout dans un pays où le rem-
placement n'est plus admis, où l'on ne vend ni n'achète plus des
hommes.

Cette taxe, si elle est élevée, devient prohibitive pour les ouvriers
étrangers, et mieux vaut alors décréter franchement l'expulsion: on
n'en sentira que mieux les conséquences économiques, sans parler des
autres. Si elle est faible, elle couvrira à peine les frais de perception
et indisposera sans utilité ceux qu'elle frappera. Et puis où s'arrê-
tera-t-elle ? Comprendra-t-elle tous les étrangers, même ceux qui
sont aisés ? En ce cas, rien de plus impolitique que de frapper d'une
taxe susceptible de les éloigner des clients de nos industries, qui
viennent manger leur revenu en France. Un détaillant ne s'avisera
jamais de mettre un tourniquet, surtout payant, à la porte de son
magasin. C'est cependant ce que nous ferions avec la taxe pro-
posée. Si, prenant en considération cette observation on veut en
excepter les étrangers aisés, comment fixera-t-on la limite? Où
s'arrêtera-t-on ?

Et puis on semble croire que la présence de l'ouvrier étranger sur
notre sol est un mal qui appelle un remède on se trompe. Déjà on a
vu combien peu il fait concurrence à l'ouvrier français. Mais cette
concurrence existerait-elle, qu'il faudrait prendre la chose à un point
de vue plus général. L'ouvrier étranger, si on lui paye un salaire,
nous donne par compensation un travail utile à l'état libre, l'un
vaut l'autre. Il nous vend son travail à prix débattu librement, donc
réel. S'il fait concurrenee à l'ouvrier français, il amène celui-ci à
faire mieux, qualité et quantité, et le résultat final est un progrès
pour le pays, un bénéfice pour tout le monde. Sans concurrence; il y
aurait inévitablement relâchement, décadence. Pour l'ouvrier comme
pour le patron, il faut cet aiguillon pour amener le premier à se
mettre au niveau de l'étranger, si ce n'est à le surpasser.

La question du service militaire rappelle, on ne peut le nier, des
aits regrettables. Des étrangers fuient leur pays pour se soustraire à
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ce service leur conduite est peu digne, sans doute, mais on n'y

peut rien, les traités internationaux ayant toujours refusé l'extra-

dition pour les déserteurs ou réfractaires.

En tout cas, une taxe atteignant tous les étrangers ou même,pour

limiter la question, tous les ouvriers étrangers, frapperait aussi bien

ceux qui ont satisfait aux lois militaires de leur pays que les réfrac-

taires.

La seule mesure possible serait peut-être d'exiger des étrangers

certaines déclarations périodiques et renouvelables pouvant rempla-

cer l'état-cMt absent ou difficile et long à produire quand il s'agit

d'un étranger encore faudrait-il prendre garde de verser dans des

exigences administratives trop méticuleuses et frisant la prohibition.

Cependant, si l'étranger contrevient sciemment nos lois de police,

une expulsion rapide'deviendrait alors, dit M. Courtois, une mesure

naturelle et légitime.

En somme, conclut-il, laissons l'étranger libre d'apporter son tra-

vail et de l'offrir sur nos marchés laissons l'employeur libre d'accep-

ter ce travail aux conditions offertes si son intérêt le pousse à le

faire. Ici, comme toujours, la liberté a en elle-même son remède,

qui exige du temps parfois pour agir, mais qui opère toujours infail-

liblement.

M. Arthur Raffalovich est d'avis, lui aussi, qu'un pays ne peut

que profiter de voir, par l'application de la grande loi de la division

du travail, les tâches se répartir entre ceux qui sont plus spéciale-

ment propres à les remplir.

Il cite quelques faits montrant les inconvénients de la proscription

de certaines catégories de travailleurs venus du dehors. Il rappelle

par exemple, comment M.de Bismarck a agi dans la Prusse polonaise

lorsqu'il en a expulsé les Russes. Cette mesure a atteint de nombreux

Israélites employés dans les maisons de commerce de Kenigsberg,

de Stettin, où ils 's'occupaient de la correspondance, etc. Les

affaires s'en sont immédiatement ressenties, et les relations com-

merciales de ces places avec le dehors ont gravement souffert de

cette mesure violente.

C'est surtout sur la question des indigents étrangers que M. Raf-

falovich voudrait insister. Notre assistance publique se voit obligée

de prendre à sa charge un grand nombre de ces étrangers et n'a

plus que des secours insuffisants à distribuer à nos nationaux.

Aussi M. Raffalovich voudrait-il voir adopter des mesures déjà en

vigueur en Belgique et en Allemagne relativement au domicile de

secours.
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M. René Stourm prend ensuite la parole.

C'est, dit-il, le mot taxe qui m'engage à entrer dans le débat. Je

voudrais d'abord examiner si la taxe proposée est conforme aux

principes fiscaux, puis si l'économie politique peut l'approuver, bien

sùr d'avance qu'à ces deux points de vue, fiscal et économique, les

solutions se trouveront d'accord.

La taxe dont il s'agit tend à frapper une catégorie déterminée de

personnes. Or l'impôt doit éviter de frapper les personnes et surtout

il doit s'abstenir absolument de frapper une classe particulière de

personnes.
D'une manière générale, l'impôt sur les personnes, c'est-à-dire la

capitation, est condamnée par tous les économistes elle disparait,

du reste, de tous les pays,et la Russie, qui en conservait les derniers

vestiges, vient de l'abolir à dater de 1887. L'impôt lorsqu'il est

régulièrement établi, atteint exclusivement les valeurs, en capital
ou en revenu, proportionnellement à leur quotité il s'adapte à

des choses réelles, tangibles, susceptibles d'évaluation et il leur

demande une part proportionnelle au montant de cette évalua-

tion.

L'impôt, en outre, dans sa conception régulière, doit avoir pour

unique objet de procurer au Trésor l'argent nécessaire aux dépenses

publiques. Or, dans le cas présent, en taxant une classe déterminée

de personnes, il poursuit incontestablement un autre but, avec une

partialité regrettable. On veut faire de lui l'instrument de combi-

naisons d'un autre ordre, combinaisons que, dès à présent, chacun

de nous doit entrevoir avec méfiance, puisqu'elles n'osent pas
afTronter le grand jour et qu'elles empruntent le manteau de l'impôt

pour se rendre acceptables.
On veut, en effet, exclure du territoire, proscrire une classe

d'habitants, les étrangers. Eh bien! au point de vue économique,
cette proposition est aussi irrégulière qu'au point de vue fiscal.

Pourquoi, en effet, ces étrangers sont-ils venus chez nous? Unique-

ment pour remplir nos vides, pour combler nos lacunes. Si notre

population était absolument compacte, elle se serait, d'elle-même,

opposée à la pénétration des étrangers.
Or notre population n'est rien moins que compacte. Dans son

nombre total, d'abord, elle demeure stationnaire. La natalité va en

diminuant et parvient à peine à compenser les décès. Sans l'afflux

desétrangers, nous aurions vu le nombre de nos habitants se ré-

duire de recensement en recensement. Il n'est donc pas étonnant

déjà que le déficit général de notre population ait provoqué une

certaine invasion d'étrangers, que nous ayons cédé sous la pres-
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sion de nos voisins, faute de leur opposer une suffisante résistance

numérique.
Mais il ne faut pas seulement parler du nombre. Les étrangers

viennent encore combler des lacunes d'un autre ordre. Beaucoup

parmi eux possèdent certaines supériorités d'art, d'habileté manuelle

ou de force physique. Ainsi, par exemple, lorsqu'il s'agit de descendre

sous l'eau en scaphandre, ou de monter sur des échafaudages

élevés, même de balayer les rues au petit jour, il parait que nos

nationaux ne contestent guère la préférence accordée chez nous aux

étrangers. Dans certains arts de moulage, de peinture, de travaux

en plâtre ou en albâtre, de taille des pierres, etc., la prééminence des

étrangers nelsoulève encore généralement que peu de discussions.

Demême, lorsque, au moment des moissons, les ouvriers agricoles
de la Belgique arrivent, la faux sur le dos, personne ne songe à s'op-

poser à l'invasion de ces étrangers 'qui suppléent si opportunément
au manque de bras dans nos campagnes.

Enfin, beaucoup d'ouvriers étrangers apportent en France une

supériorité de force physique ou de sobriété qui leur permet de tra-

vailler plus longtemps pour le même prix ou même pour un salaire

moindre. C'est à rencontre de ces derniers que les colères s'éveilipnt

et que l'antagonisme surgit. Ils viennent, en euet, concurrencer

l'ouvrier français dans son propre domaine et lui causer des souf-

frances que nous sommes tous d'accord pourdépiorer. Mais, au fond,
de quoi s'agit-il? De l'introduction en France d'une forcequi travaille

longtemps et à bon marché, qui tend à réduire la hausse exagérée
des salaires et qui, par conséquent, tend encore à compenser une de

nos infériorités sociales.

A quelque point de vue que nous considérions les étrangers en

France, nous reconnaîtrons toujours qu'ils y ont été attirés par nos

lacunes et nos insuffisances, qu'ils ont pénétré dans nos vides et

dans nos anfractuosités. La loi naturelle de l'équilibre le veut ainsi.

S'ils comblent nos vides, s'ils rempUssent nos lacunes, ils sont

donc pour nous un renfort nécessaire et, par conséquent, nous

n'avons pas intérêt à les repousser.
A la fin du xvm" siècle, lorsque la France, sous l'inspiration des

disciples de Turgot, négociait le traité de commerce de 1786,
nos gouvernants s'efforçaient de recruter des ouvriers étrangers, de
les embaucher et de les retenir. M. de Vergennes écrivait à notre

ambassadeur à Londres de s'employer dans ce but en recherchant

autour de lui les plus habiles manbuvriers et contre-maîtres, en leur

proposant des salaires exceptionnels s'ils voulaient passer le détroit.

Inversement, une association de fabricants anglais s'était formée
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pour rapatrier leurs nationaux. Les archives des affaires étrangères
contiennent une liasse de correspondance diplomatique relative à

l'action de cette association sur des ouvriers anglais employés à la

cristallerie de Saint-Cloud. Ceux-ci, rappelés à prix d'argent dans

leur pays, voulurent quitter l'établissement français où ils s'étaient

engagés. La police française les rechercha, les força de continuer

leur travail, malgré les réclamations du secrétaire de l'ambassade

anglaise. Le roi Louis 'XVIdut juger lui-même l'affaire. On considé-

rait ainsi officiellement, à cette fin du xvin* siècle, que la présence
des étrangers constituait un avantage pour le pays.

Du reste, peu de temps après, un vote de l'Assemblée nationale

confirma ces idées, en y ajoutant l'expression de sentiments de fra-

ternité auxquels personne de nous ne saurait demeurer indifférent.

Il s'agissait d'abolir, d'une manière complète et définitive, les droits

d'aubaine, établis contreles étrangers etdéjà partiellement supprimés

par différents traités. Les considérants du décret proclament « que
« ce .droit d'aubaine est contraire aux principes de fraternité qui
« doivent lier tous les hommes, quels que soient leur pays et leur

« gouvernement, et que la France libre doit ouvrir son sein à tous

« lespeuples de laterre, en les invitant à jouir, sous un gouverne-
« ment libre, des droits sacrés et inaliénables de l'humanité n»

(Décret adopté à l'unanimité le 6 août 1790).
Combien paraissent mesquines, en présence de ces grands senti-

ments si bien exprimés par l'Assemblée constituante de 1790 les

mesures projetées aujourd'hui contre les étrangers l

Au point de vue économique et social, les seuls que nous voulions

considérer ici, conclut M. Stourm, ces mesures constituent une vio-

lation des principes et deviendraient dès lors, par une conséquence
nécessaire de leur irrégularité, dommageables pour le pays. Déjà
nous fermons nos portes aux produits de l'étranger. Il s'agirait

maintenant, sous le couvert d'une taxe, d'arrêter à la frontière, non

seulement les trains de marchandises, mais aussi les trains de voya-

geurs, de repousser, en un mot, hommes et choses, tout ce que les

relations internationales nous apportent journellement de frais sup-

plémentaires.

M. Frédéric Passy, s'en tenant exclusivement à ce qui concerne

les ouvriers étrangers, fait remarquer d'abord combien, au point de

vue supérieur de la morale, de la philosophie et du droit, au point
de vue de ces sentiments de respect mutuel, de solidarité et de

fraternité humaine qui ont été l'honneur des hommes de 89 et, avant

eux, de nos pères les économistes, ces mesures restrictives de la
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liberté naturelle sont rétrogrades et inconciliables avec cette Déclara-
ration des droits de l'homme et du citoyen dont on a la prétention
de célébrer demain le centenaire.

Au point de vue politique, elles ne lui paraissent pas moins
fâcheuses et condamnables. A supposer, ce qui semble contestable,
qu'elles ne soient pas interdites par le droit des gens et par les
traités qui lient les unes à l'égard des autres la plupart des nations

civilisées, il est manifeste que ces mesures; quelque forme qu'elles
affectent, ne peuvent être que des causes d'irritation et d'animosité
de nature à troubler les bonnes relations des gouvernements. Dans
l'état où se trouve déjà l'Europe, la prudence la plus vulgaire com-
mande à cet égard la plus grande circonspection.

Au point de vue économique proprement dit, c'est-à-dire au point
de vue industriel et commercial, au point de vue du travail intérieur
lui-même et des salaires, les inconvénients ne sont pas moindres.
S'il y a beaucoup d'étrangers en France, il y a des Français à

l'étranger. Frapper les uns, c'est s'exposer par réciprocité, c~est-à-
dire par représailles, à voir frapper les autres. Or, s'ils sont moins

nombreux, si, au lieu de 11 ou 1.200.000, on n'en compte que 4 ou
500.000 peut-être, l'intérêt n'est pas pour cela moins sérieux et
moins considérable tel ingénieur, tel grand industriel, tel notable

commerçant établi hors de France, représente à lui seul une valeur

productive ou une valeur morale, une somme d'influence équivalente
à celle de plusieurs centaines de terrassiers ou de moissonneurs et
entretient par les relations dont il est le centre et par les opérations
qu'il dirige, un courant d'affaires qui fournit à des milliers de ses

concitoyens l'aliment principal de leur activité. Il est, de plus, un
des agents de la conservation ou du développement de cette influence
de la patrie au dehors qui n'est pas seulement un honneur mais une
force et qu'à ce double titre, nous ne saurions nous exposer à voir
amoindrir.

En outre, ne doit-on pas craindre de contrarier cette division natu-
relle du travail qui, en répartissant les tâches suivant les aptitudes,
tend à mettre les diverses catégories de travailleurs à leur véritable

place et à proportionner les rétributions aux services? Il s'opère dans
le monde économique, sous l'empire de la liberté, mais sous l'empire
de la liberté seule, un mouvement d'appel de proche en proche, qui,
à mesure que certaines situations sont désertées comme insuffisantes

par ceux qui les occupaient, les fait remplir par de nouveaux venus

pour lesquels elles constituent une amélioration. Lorsque, sous le

prétexte de protéger le travail national contre la concurrence étran-

gère on décrète l'exclusion soit des ouvriers, soit des matériaux ou
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des produits du dehors, on décrète du même coup, si cette exclu-

sion a quelque efficacité, le renchérissement des opérations aux-

quelles elle s'applique et l'on frappe les nationaux soit comme con-

sommateurs dans leurs dépenses privées, soit comme contribuables

dans les dépenses publiques. On fait retomber ainsi sur eux la taxe

que l'on a cru frapper sur les autres.

Dans un mémoire lu la semaine dernière, dit M. Frédéric Passy,

à la section économique du Congrès des Sociétés savantes par

l'un des délégués de Marseille et relatif à l'influence des ouvriers

étrangers sur les industries de cette grande ville, l'auteur éta-

blissait à l'évidence que, bien loin d'être pour ces industries et

pour les ouvriers français qu'elles emploient un inconvénient ou

un danger, la présence de ces auxiliaires étrangers est au contraire,

dans la grande majorité des cas, un secours et parfois une nécessité.

11 faisait toutefois, et avec raison, à ce qu'il semble, quelques

réserves au point de vue de la police et de l'assistance, estimant

que, sans manquer de libéralisme et sans encourir le reproche

de repousser du marché du travail les bras qui s'y présentent, on

pourrait,en se renseignant plus exactement sur les antécédents et la

moralité de ces immigrants, en les astreignant, comme les indigènes

d'ailleurs, à établir leur état-civil et, au besoin,teur casier judiciaire,

éviter, en partie au moins, de faire de nos grandes villes le refuge

des malfaiteurs et des indigents de profession qui en troublent sans

compensation la tranquillité et en épuisent les finances.Sur ce point,

assurément il y a quelques précautions à prendre.

Il semble aussi, et à cet égard M. Passy avoue qu'il reste quelques

doutes dans son esprit, qu'il y ait quelque chose de fondé dans les

réclamations relatives à l'inégalité de situation provenant de l'ab-

sence de service militaire et que quelques compensations puissent

être à chercher pour faire disparaître ou réduire cette inégalité.

Sauf ces réserves, M. Passy, comme ses collègues, se prononce

donc sans hésitation contre toute idée d'écarter artificiellement l'im-

migration des étrangers. Il reconnaît cependant que les réclamations

des ouvriers qui demandent~une protection en faveur de leurs salaires

peuvent paraître jusqu'à un certain point justifiées par toutes les

mesures protectionnistes dont ils voient profiter tant de branches de

notre industrie.

M. Fr. Passy rappelle enfin comment, autrefois, on défendait

d'exporter les produits et les hommes, considérant comme perdu

pour la nation tout ce qui sortait de ses frontières. Aujourd'hui, on

s'ingénie à provoquer par tous les moyens possibles et à quelque prix

que ce soit la sortie des produits et l'expatriation des hommes. Au-
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trefois,l'on considéraitcommeun gain touteaugmentationdepopu-
lation industrieuse,de quelquerégionqu'ellevînt. Htnon seulement
l'on appelait par des primes et des faveursles ouvriersétrangers,
mais on les retenait au besoinde force, commele prouveune lettre
de Colbertà l'archevêquede Lyon,par laquelle il lui enjoint'de faire
arrêter et enfermerà Pierre-Encizejusqu'à nouvelordre desouvriers
vénitiensqui, venus en France sur la foi d'un engagementofficiel,
croyaient,leur tempsaccompliet leursobligationsremplies,pouvoir
s'en retourner librement dans leur pays. Ni l'une ni l'autre de ces

doctrines,dit M.Passy, n'est avouable ni au point de vue moral,
ni au point devuepolitique,ni au point devue économique:II n'est

pas plus sage ni plus permis de susciterartificiellement,aux frais
du public, des immigrations d'ouvriers étrangers dans le but de

déprimer lessalaires et defaciliteraux chefs d'industrie te recru-
tement de leur personnel, que de mettre des obstacles à l'em-

ploi des ouvriers étrangers dans le but decontrarier l'offrede tra-
vail et de favoriser artificiellementle maintien ou t'élévationdes
salaires.

M.Turquan présente une observationau sujet de l'importance
attribuéepar quelquespersonnesà l'immigrationétrangèreau point
de vue de l'augmentationde notre population.

M. Turquanpense que, si la natalité française, déjà très faible,
tend à diminuerencore,il estexcessifde direque l'augmentationde
la population n'est désormais due qu'à l'immigration étrangère.
Pendant la périodequi a séparé les deuxderniers dénombrements,
on a constaté un accroissementde 550.000habitants, sur lesquels
375.000proviennentde l'excédentdes naissances sur les décèsle
reste, soit 170.000habitants,est venu de l'étranger.

D'autre part, le nombredes naturalisés s'accroît sans cesse c'est
ainsi que l'on compte,en 1872, 15.000naturalisés, puis 35.000en

1876,77.000en 1881et 104.000en 1886.
Il faut s'applaudir d'une pareille constatation, qui indique une

tendancequ'on ne saurait trop encourager.Le momentest doncmal
choisipour parler d'une taxe à imposeraux étrangers il faudrait au
contraire faciliterle pluspossiblela naturalisationet, pour y arriver,
accueillirà bras ouvertsles étrangers,les encouragerà se fixer chez
nous.

Les étrangers domiciliésdepuislongtemps en France, et surtout
ceux qui sont nés chez nous, sont très nombreux ils ne sont pas
moinsde500.000,et, danscertainsdépartementsdu Nordet de ]'Est,
la proportiondes étrangersnés enFrance varie, par rapport à leur
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total, entre 30 et 60 0/0. H y a donc là un indice de fixité qui serait

de bon augure pour une naturalisation éventuelle, pour une assi-

milation complète.

Enfin, dit M. Turquan, il faut considérer que les étrangers qui ne

sont pas nés en France et qui sont plus nombreux encore, arrivent

chez nous à l'état d'adultes, avec un métier dans la main ou avec

des capitaux à dépenser. S'ils sont riches, ils consomment beaucoup;

s'ils sont pauvres, ils travaillent et produisent plus qu'ils ne con-

somment. Arrivant à l'âge adulte, ces étrangers représentent, au point

de vue économique, un capital social fort appréciable, puisque 'leur

enfance, période de dépenses improductives, s'est passée au dehors.

Il y a donc double avantage à accepter cette immigration et à l'en-

courager.

M. Cheysson ne croit pas avoir à revenir sur l'avantage de prati-

quer la politique ouverte vis-à-vis des étrangers et surles inconvénients

économiques et sociaux de la politique fermées; il voudrait seulement

montrer en quelques mots ce qu'il y a de fondé ou de spécieux dans

la thèse si bien et si justement combattue par les orateurs précé-

dents.

L'argument le plus sonore que puissent employer à l'appui de la

taxe sur les étrangers, les avocats des revendications populaires,

c'est celui qu'ont exploité avec tant de succès les défenseurs bruyants

des taxes agricoles l'égalité dans la protection. La main-d'œuvre

réclame les mêmes faveurs que le capital. De quel droit les lui refuser?

Comment faire subir à l'ouvrier, comme consommateur, les charges

de la protection, et lui en dénier le bénéfice, comme producteur de

travail et de travail « national »? L'argument est sans réplique,

adressé aux protectionnistes; mais il n'embarrasse pas les écono-

mistes, qui, à la devise l'égalité dans la protection, opposent celle

de l'égalité dans la liberté.

Pour justifier la taxe, on allègue encore que, si l'étranger domi-

cilié en France supporte nos impôts, il échappe au plus lourd de tous

l'impôt du sang, et l'on insiste sur le spectacle en effet choquant de

ces jeunes gens de toutes classes qui jouissent des bienfaits de notre

hospitalité et se prévalent de leur nationalité pour se soustraire vis-

à-vis de nous à leur devoir militaire, sans l'accomplir davantage

vis-à-vis de leur pays d'origine. Le grief est fondé et appelle des

mesures pour corriger ces inégalités de situation et mettre un terme

à ces calculs d'un patriotisme peu raffiné.

Il n'est pas plus admissible que nous entretenions aux frais du

contribuable français l'indigent dont nos voisins se déchargent à
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notre détriment. A Paris, par exemple, plus de 10.000 indigents

étrangers, dont le tiers au moins d'Allemands, sont inscrits au budget
de l'Assistance publique à l'instar de tous les pays et par application
des lois sur le domicile de secours, il y a des précautions à prendre
contre un parasitisme systématique, qui ne nous apporterait que de
la misère à soulager sans aucun service en échange.

Enfin, à l'appui des mesures d'ostracisme contre les étrangers, on
à encore invoqué le souci de garder intact le génie de la race, que
menacerait d'altérer gravement un afflux trop abondant d'éléments

étrangers. L'Australie, les États-Unis se défendent non seulement

contre l'invasion chinoise, mais même contre l'immigration euro-

péenne, qui a fait en partie leur prospérité. L'immigrant est mal

accueilli aux États-Unis à l'heure actuelle et souvent'rapatrié aux
frais des compagnies de transports: on cherche à détourner ce cou-
rant qu'on appelait autrefois. La Russie expulse les Allemands;
ceux-ci veulent germaniser la Pologne, et, hétas!1 l'Alsace-Lorraine,

par des mesures semblables. Partout, les peuples s'enferment chez
eux avec un soin jaloux et se réservent leur propre territoire, croyant
ainsi renforcer leur nationalité. En France, le pays hospitalier par

excellence, l'élément étranger s'accroit treize fois plus vite que l'élé-

mentnational, si bien qu'au train dont vont les choses, dans un demi

siècle, sur 50 millions d'habitants, la France compterait 10 millions

d'étrangers. ~Pourrait-elle subir une telle infiltration sans dom-

mage pour son goût, son caractère, son génie'propre? Le remède à

ce danger, c'est d'ouvrir la porte toute grande a la naturalisation,
au lieu de l'entrebâiller avec mauvaise grâce; c'est d'abolir les for-

malités gênantes, les taxes fiscales, qui refroidissent les bons vouloirs;

après un siècle d'un régime, cet élément étranger sera noyé dans la

masse générale et la patrie ne distinguera plus entre ses enfants

d'origines diiférentes, désormais confondus dans unméme patriotisme.
La séance est levée à onze heures.

OUVRAGESPRÉSENTÉS.

La suppression du parlementarisme. Emploi~M~~Mmede la liberté

du h'<a!'< et de la concurrence pour la /a6!ea~b?! et l'application
des lois, par CHARLES-M.LtMOUStN

Conversion de la dette 3 0/0 anglaise, par ARTHURRAFFAi.ovtCH

CHARLES-5LLMOusm.Les privilèges de la navigation intérieure

Paris, Guillauminet Cie, 1888,8". 2 Paris, Guillauminet Cie,1888,8".

jPartî, Guillauminet Cie,1888,in-18.
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Les syndicats mo~~e~ et en particulier les syndicats miniers en

Allemagne, par M. ED.GRUNER

CLAUDIOJAKNET.L'aMMfanceo6~s<o~e

L'année économique 1887-1888,par ARTHURRAFFALOvicH~.3.

Exposé des travaux de la Chambre de commerce de Nantes pendant

faMMeel887'.

Bulletin de la Société M~M~~e~e Reims, 1888. T. 14, n" 71 s.

(Accompagné de diversautres documents publiés par la même société.)

Journal de l'économie politique de Tokio, 1reà 21eannée (1888),de

MEI-ZI6.(En japonais, hebdomadaire.)

~ppo~ et documents pM~~Mpar la Chambre de commerce de

Nancy

United States consular reports, n~ 89 et 90

Public debts of Europe, by NEYMARCK.TransMed by 0. A. BIER-

STADT

Revue économique~eBo~edux'°. f année, juin 1888.

Bulletin de la Société d'encouragementpour l'industrie nationale

Janvier-mars 1888.

Chambre de commerce du Havre. Résumé des travaux de l'an-

née 1887

Annàli di statistica. Statistica industriale. Fasc. X

Bulletin de la Société de géographie commerciale de Pa~. T. X,

n" 5 14.

Bulletin de la participation aux bénéfices.10eannée, 2e livr.

Revue dessociétés. 6e année, mai 1888

Séance du 5 juillet 1888.

PRÉSIDENCE DE M. FRÉDÉRIC PASSY, DÉPUTÉ.

NÉCROLOGIEM.FéUxCadet. .t-
DiscnssMN De l'intervention des municipalitésdans les conditionsdu tra-

vail.
OUVRAGES PRÉSENTÉS.

Il fait part à la Société de la mort récente d'un économiste qui

n'avait pas, depuis plusieurs années, assisté aux séances de la Société
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M. Félix Cadet avait publié, sur l'histoire de l'économie politique,
plusieurs ouvrages d'une véritable valeur. Sous le titre de les Pré-
cM~eM~, il avait retracé avec talent la vie et les travaux de Bois-
guilbert, de Vauban, de Quesnay, Turgot, Adam Smith, Franktin.
Son volume sur P~~ de ~o~M~e~, en particulier, est une oeuvre
excellente M. Wolowski avait coutume de citer avec la plus grande
estime ce travail, dans lequel, disait-il, <fBoisguilbert revivait tout
entier. »

M. A. Courtois, secrétaire perpétuel, analyse rapidement les publi-
cations reçues par la Société depuis la séance de juin. (Voir ci-aprèsla liste de ces publications.)

M. Léon Donnat a proposé à la Société, par l'organe du se-
crétaire perpétuel, de discuter la question suivante, que la réu-
nion adopte pour son ordre du jour

DE L'INTERVENTIONDES MUNICIPALITESDANSLES CONDITIONS
DU TRAVAIL.

M. Léon Donnat prend la parole pour poser la question,
Cette question, dit-il, qui est à l'ordre du jour de l'opinion

dans tous les pays, est la caractéristique du socialisme municipal,
beaucoup plus dangereux que le socialisme d'État, Mne l'envisagera
pas au point de vue des principes tout le monde les connaît; il se
contentera d'énumérer les faits pour en tirer ensuite des consé-
quences.

C'est au dehors, et particulièrement chez les peuples libres, aux
États-Unis, en Suisse, qu'il faut tout d'abord observer les effets de
l'intervention de la puissance publique dans les conditions du travail.
Les partisans de cette intervention ont cité, bien témérairement à
l'appui de leur thèse, l'exemple de ces pays.

Aux États-Unis, une loi fédérale de 1868 a limité à huit heures la
durée de la journée; mais cette loi ne pouvait atteindre que les
employés et agents fédéraux: son champ d'application était donc
bien restreint. H est vrai que quelques-uns des trente-huit états, celuide New-York, entre autres, suivirent cet exemple. Mais cette régle-mentation fat lettre morte; ces bills ne recurent aucune sanction
appréciable ils sont aujourd'hui tombés en désuétude. Ils n'ont eu
d'autre conséquence que de créer à Washington une nouvelle classe
de fonctionnaires, qui, pour devenir ouvriers du gouvernement
fédéral, assiègent de leurs sollicitations les membres du Congrès

Ett Suisse, i] y a un texte positif, une loi fédérale de 1877 Le plus
curieux, c'est qu'elle fut votée sur la demande des patrons persuadés
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qu'elle leur garantirait l'avenir contre des demandes excessives des

canrtons elle a fixé à onze heures la durée de la journée de travail

c'était à peu de chose près l'usage. Au reste, il n'y a pas plus en

Suisse qu'aux États-Unis de série de prix officielle. La tarification

du salaire est la sanction de la réglementation de la durée du travail.

L'exemple de ces deux pays ne peut donc être invoqué.
A Paris, le Conseil municipal a tout récemment limité la journée

de travail à neuf heures. C'est un chiffre de conciliation le parti

ouvrier voulait huit heures. Pourquoi huit? On fait appel pour justi-

fier ce chiffre à des raisons de tous ordres. Raisons physiologiques

d'abord pendant ce laps de temps, dit-on, l'effort de l'ouvrier est

utile prolongé, il devient nuisible au patron. Mais rien n'est plus

facile que de comprendre qu'en pareille matière il n'y a pas de prin-

cipe absolu, car tout dépend de la nature du travail, des forces

physiques de l'ouvrier, des conditions d'installation des ateliers, etc.

Raisons morales ensuite l'ouvrier aura quatre heures de loisir du-

rant lesquelles il pourra s'instruire. C'est très moral, certes; mais s'il

ne veut pas de ce loisir forcé, s'il préfère le cabaret? II faudra donc

interdire celui-ci? Raisons psychologiques, enfin M. Joffrin dit que

l'ouvrier qui doit travailler dix heures « gâche l'ouvrage ». Mais

qu'est-ce qui prouve que huit heures est le terme où il ne gâchera

plus l'ouvrage?

Quant aux arguments économiques, on prétend tantôt que l'ouvrier

fera en huit heures autant d'ouvrage qu'en dix; tantôt que cette ré-

duction d'heures de travail permettra d'employer 1/5 d'ouvriers en

plus et de réduire d'autant le chômage. La contradiction est trop fla-

grante pour qu'il soit nécessaire d'y insister.

Dans la pratique les difficultés seront innombrables. Sur les chan-

tiers, le contrôle est encore possible. Mais dans les ateliers, certains

ouvriers travaillent pour la Ville, d'autres pour des particuliers, d'au-

tres enfin travaillent dans la même journée pour la Ville et pour des

particuliers. Comment appliquer ici la limitation? Au reste, les

ouvriers n'en sont pas en général partisans. Plus ils travaillent, plus
ils gagnent. On a bien proposé de les payer pour huit heures comme

pour dix, suivant une série. Mais les séries, établies pour servir de

base aux adjudications, représentent des prix moyens on veut en

faire des minima. Le patron qui payait autrefois les ouvriers suivant

leur valeur, va maintenant les payer tous à ce minimum, même les

meitleurs quant à ceux qui sont trop vieux ou trop malhabiles, faute

de pouvoir les payer moins, il les renverra.

D'autre part, les entrepreneurs qui enverront des ouvriers dans

des chantiers de la Ville et qui leur paieront un salaire plus élevé
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pour un travail plus court, pourront-ils réduire leur salaire et

allonger leur travail quand ils rentreront dans leurs ateliers? Non
sans doute; de là des complications de toutes sortes, des discussions
et des grèves.

Les difGcuItés d'application ne sont pas moindres relativement aux
tarifs qu'au point de vue de la limitation de la journée de travail
elles sont d'ailleurs de même ordre. Comment dans une usine payer
à raison de 1 franc l'heure les coups de lime ou de marteau donnés
.sur une pièce destinée à la Ville de Paris et à raison de 0 fr. 80 le
même travail fait pour des clients ?

Enfin, quel casfait-on de cette égalité s! chère ? Les ouvriers d'un
même corps de métier vont se trouver plus ou moins payés, suivant
qu'ils travailleront pour la Ville oupour des particuliers. Et à la Ville
même, une nombreuse catégorie d'ouvriers, aussi anciens pour la

plupart que dévoués, les cantonniers continueront à être payés
100 francs par mois, alors qu'on crie bien haut à l'Hôtel de Ville
que l'ouvrier nepeut vivre avec moins de 10 fr. par jour. Sous pré-
texte d'effacer une inégalité naturelle, celle qui résulte des inégalités
physiques,intellectuelles ou morales, on va établir une inégalité arbi-
traire par un article de règlement I

Et les ouvriers qu'on ne voit pas ? Quand un adjudicataire se pré-
sente, on lui dit votre rabais portera non seulement sur les salaires,
mais sur.les matériaux. Mais ces matériaux, qu'est-ce qui en déter-
mine le prix, sinon le travail de ceux qui les ont extraits, façonnés,
transportés? Ce sont donc les ouvriers de la province qui devront
supporter la réduction, à moins que, ce qui se fait déjà, les adjudi-
cataires ne préfèrent tirer les objets tout fabriqués des départements
ou de l'étranger.

Et les finances de la Ville, et les deniers des contribuables? Les
prix d'adjudication sont actuellement descendus au maximum de
rabais possible. Les nouvelles dispositions élèvent les prix de 110/0,
ce qui grèvera annuellement de 3,300,000 francs de plus le budget
municipal.

Les socialistes ne cachent pas leur désir de voir généraliser cette
réglementation. Alors le prix de tous les objets de consommation
augmentera et le commerce d'exportation diminuera d'autant.

Puis développant leur théorie, ils arrivent aux ateliers nationaux.
Le rapporteur du Conseil a dit « Le travail doit être une annexe de
l'assistance publique. » Les voilà bien ces prétendus démocrates, qui,
sans même penser' à la dignité de l'ouvrier, veulent en faire un
mendiant! 1

Mais les ouvriers, ajoute-t-on, sont des êtres faibles qu'il fautpro-
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téger. Sont-ils si faibles que cela? Deux exemples prouveront le con-

traire. En 1883, quand l'industrie du bâtiment était si florissante, la.

journée de ravaleur se payait 12 fr. 50 au lieu de 10 fr.; l'heure de

travail des peintres 0 fr. 80 au lieu de 0 fr. 70. Les patrons avaient

dû céder devant la loi de l'offre et de la demande. A la même époque,
un entrepreneur a prouvé, pièces authentiques en main, qu'il avait

perdu 300,000 francs dans des travaux faits pour la Ville de Paris, à

raison de la surélévation des salaires. Dans ces cas-là,le patron avait

été le plus faible.

L'ouvrier laborieux, économe, n'a pas besoin d'être protégé; il ne

veut pas le rétablissement de ces lois de tutelle que la Révolution a

supprimées, de ces réglementations colbertistes qui le mettent dans

un état d'infériorité sociale ou morale vis-à-vis de ses concitoyens,

qui entravent ses efforts et amoindrissent sa dignité.

M. Limousin déclare d'abord qu'il n'y a pas de question de prin-

cipe engagée par l'intervention d'une autorité publique quelconque
dans les phénomènes économiques. La science économique pure
étudie les phénomènes et n'a pas d'opinions; la science appliquée
ou art économique, ou encore art de l'organisation sociale, a pour

principe la réalisation du maximum de bien être matériel et moral

pour la majorité des membres de la Société, par n'importe quel

moyen.
La distinction entre les socialistes d'état et les socialistes munici-

paux établie par M. Donnat, est purement artificielle. Les socialistes

sont tous socialistes d'Etat, que l'autorité qu'ils veulent mettre en

œuvre soit le gouvernement national ou une administration munici-

pale, provinciale ou départementale. Les autorités secondaires ne

sont jamais, en effet, que des délégations de l'autorité supérieure.
En ce qui concerne la question spéciale de la limitation de la durée

du travail quotidien, il faut la diviser. Il y a la question de la limi-

tation par voie d'autorité et la question de la limitation en soi.

Au point de vue des résultats qui sont la fin dernière de Fart éco-

nomique, le plus grand bien être possible pour tous ou du moins

pour la majorité des membres de la société, la limitation, la réduc-

tion de la durée du travail quotidien est-elle un bien ou un mal ?

M. Donnat a parlé de la formule des ouvriers américains « Huit
heures de travail, huit heures de loisir, huit heures de repos. » II a

dit que l'on demandait pour les ouvriers, huit heures de loisir afin

qu'ils pussent s'instruire et se moraliser.

La véritable formule est celle-ci « Huit heures de production,
huit heures de consommation, huit heures de repos. »

S. E. P. 7
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Cetteformulene devraittrouver quedes approbateursparmi les

économistes.Ils professent, en effet, que le but du travaU,c'est la

consommation,quec'est pour consommer,exclusivementpourcon-

sommer. que l'on produit,c'est-à-direque l'on travaille. Or, un tra-

vailleurqui consacreà la productiontout le temps qu'il ne donne

pas au repos, n'est pas à même de consommer. Ce n'est point un
hommelibre, c'estun esclave,l'équivalentd'une machineà quison

propriétairefournitla quantitéde houille,d'huile et de soinsnéces-

saires à son fonctionnement.L'esclaveou la machinene produitpas

pourconsommer,il consommepour produire, ce qui est bien diffé-

rent.

Donc,en soi, envertu du principefondamentalde l'économiepoli-

tique, la limitation, la réductionde la durée dutravail est unechose

bonne c'est la diminutionde la peine, et l'augmentationde la satis-

faction.

On a plaisanté, dit M. Limousin,sur les neufheures, les huit

heures, les six heures de durée de la tâche quotidienne, et l'on a

dit < Pourquoipasune heure? Pourquoipas rien du tout ? a Cette

plaisanterietrop facilene portepas; ne pas travailler du tout, équi-
vaudrait à supprimer la production ne pas travailler assez serait

réduire forcémentla rémunérationau-dessousdu besoin.Laquestion
est de savoircequi est assez.

Quoiqu'on fasse, l'ouvrier ne consommejamais que la part que
lui attribue la loi de l'offre et de la demande dans la production
coopérativedu travailmanuel, du capital et du talent directeur.

Quandle travailleurestimequ'il a assezproduitpoursa consom-

mation, il est dans sondroit, en arrêtant sontravail. Demêmequ'il
existedes salairesmoyens,il y a desfacultésproductricesmoyennes
et des facultésde consommationmoyennes.A quelledurée de tra-
vail correspondla production qui peut assurer la consommation
moyenne? Est-ce douze heures, dix heures, huit heures, quatre
heures? L'observationméthodiquescientifique,peut seutele déter-
miner. Cequi est incontestable, c'est que cette duréeest variable,
et qu'elle tend de plus en plus à se réduire avecles progrèsde l'ou-

tillage et des procédés de travail. L'accroissement de puissance
productivequi résulte du merveilleuxdéveloppementde l'industrie,
doit, en effet, donner deux résultats augmenter la quantité de la
consommationdu producteur,diminuerla duréedesontravail. C'est
une répartitionà faire du surplusentre les deuxmodesde satisfac-
tion.

Voicimaintenantun autre pointde vue. Il a été observépar des
industrielsappliquantla méthode scientifiqueà l'étude des phéno-
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mènes économiques, que, non seulement la force physique, mais

même la force psychique, ou puissance d'attention ou de tension

d'esprit force psychique non moins nécessaire à l'ouvrier que
la force physique, –est en quantité limitée, et que cette quantité
seulement est dépensée, quelle que soit .a durée quotidienne du tra-

vail. Il a été observé que, si l'on demande à un ouvrier habitué à faire

neuf heures de travail par jour, d'en faire exceptionnellement dix ou

onze, sa production se trouvera augmentée d'un ou de deux neu-

vièmes, mais que, si cette prolongation de la durée devient perma-

nente, le résultat retombe bien vite au point où il était précé-
demment avec neuf heures.

La réduction de la durée du travail est donc en soi, c'est-à-dire

abstraction faite de toute considération étrangère, une bonne chose.

Mais est-il bien, est-il conforme, sinon à la science économique,–la
science pure, indifférente en cette matière, du moins à l'art

économique ou science appliquée, d'en imposer la réalisation direc-

tement ou indirectement, par voie de réglementation légale ? Les

hommes qui combattentcette réglementation affirmentqu'il faut s'en

rapporter au libre jeu des forces économiques.
« Le libre jeu des forces économiques », dit M. Limousin, n'a rien

à voir avec la philanthropie, ni avec l'intérêt permanent de l'espèce
humaine.

Lorsque, il y a une soixantaine d'années, on fit campagne en

Angleterre, dans ce pays libéral cité en exemple parM. Donnat, pour
obtenir la limitation légale de la durée du travail des enfants, on

invoqua aussi, pour résister, le libre jeu des forces économiques on

soutint que l'affection des parents était la meilleure garantie qu'on

pùt trouver. 11 fut alors établi que le libre jeu des forces économi-

ques permettait de faire travailler pendant douze, quatorze et

seize heures par jour de malheureux petits êtres dont quelques-uns
n'avaient que six ans, et des contremaîtres, armés de fouets, surexci-

taient leur activité quand elle se ralentissait. Est-il permis de parler
des bons effets du libre jeu des forces économiques en face de pareils

exemples ?
On peut cependant invoquer à l'appui des bons résultats du « libre

jeu Bce fait que la durée quotidienne du travail des ouvriers hommes

et adultes a été réduite en Angleterre à cinquante quatre heures par

semaine, et quelquefois même à quarante huit, sans qu'il ait été né-

cessaire de légiférer sur la matière; on peut dire qu'en France, la

journée tend de plus en plus à se réduire à dix heures, et qu'il en est

de même dans presque tous les pays industriels. En ce qui concerne

l'Angleterre, il est bon de remarquer que, si les ouvriers de ce pays
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n'ont pas réclamé de loi en leur faveur, ils ont habilement su profiter
de l'exception à la doctrine consentie en faveur des enfants et des

femmes. Dans beaucoup d'industries, l'enfant ou la femme est l'auxi-
liaire de l'ouvrier homme, et celui-ci ne peut pas continuer son tra-
vail si son coopérateur cesse le sien.

Il est un autre moyen qui a souvent réussi aux ouvriers anglais
et dont ont usé aussi les ouvriers des autres pays; ce moyen c'est la
coalition et la grève.

Mais la grève, les économistes libertaires la concèdent, la subis-
sent comme une conséquence excessive de leur théorie au fond, ils
la désapprouvent, la déconseillent et la blâment. Ils ont raison la

grève, dans une société qui repose sur la division du travail et

l'échange, est un phénomène anormal, morbide, analogue à la

guerre. La grève c'est la consommation de capitaux qui auraient pu
être employés d'une manière reproductive, c'est la déperdition de
forces qui auraient dû être utilisées. La grève est un mal, personne
ne le conteste. Or, en quoi est-il contraire à la science et à l'art

économique que l'autorité sociale s'interpose et édicte des règles
inspirées par la connaissance des lois de la production et de l'échange,
pour empêcher la grève ou tout au moins la rendre inutile ?2

II n'y a rien d'absolu en cette matière, il est des cas où il est bon

que l'autorité sociale intervienne, d'autres où il vaut mieux qu'elle
s'abstienne.

En ce qui concerne le cas particulier de l'intervention du conseil

municipal de Paris dans les conditions du travail des ouvriers occupés
pour le compte de la Ville, il est complexe. Le conseil municipal de
Paris peut être considéré comme un propriétaire ordinaire. Dans ce

cas, il a le droit de stipuler que les ouvriers travaillant pour son

compte, gagneront au moins un certain salaire, qu'ils ne travaille-
ront pas plus d'un nombre déterminé d'heures chaque jour, qu'ils
jouiront du repos dominical. Les entrepreneurs à qui un propriétaire
poserait de semblables conditions diraient « Très bien, Monsieur,
ça vous coûtera plus cher e.

L'objection est que le conseil municipal n'est pas un propriétaire
ordinaire, qu'il n'est même pas propriétaire du tout, qu'il dépense un

argent qui ne lui appartient pas, qui appartient à la population pari-
sienne. La question est de savoir si la population parisienne, ou du
moins la majorité de cette population, approuve ses élus. Si oui, il

n'y a rien à dire, puisqu'il faut subir la loi de la majorité, loi en
vertu de laquelle les libres-penseurs sont obligés de contribuer aux
frais des cultes, sinon, les électeurs ne réélisent pas leurs conseil-
lers et l'intervention dans les conditions du travail cessera.
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M. Limousin ne s'illusionne pas sur les intentions des promoteurs
de cette intervention municipale. Ils veulent réglementer le travail
des ouvriers occupes par la Ville avec l'espérance que les conditions
de cette réglementation s'étendront aux autres ouvriers des profes-
sions du bâtiment d'abord, à tous les ouvriers parisiens ensuite. S'ils

espèrent que ce sera sans diminution de salaire, directe ou détour-

née, ces hommes font preuve d'une profonde ignorance des lois natu-

relles de l'économie politique.
En résumé, M. Limousin est d'avis que l'intervention de l'autorité

sociale dans les phénomènes économiques n'est pas une question de

principe, mais une question d'espèce. Il est des circonstances où

elle peut être profitable, d'autres où elle peut être nuisible. Pour

cette raison, il est nécessaire que le gouvernant qui décide l'inter-

vention connaisse l'économie politique et agisse en connaissance de

cause.

M. Ducrocq ne prend la parole que pour répondre à M.Limousin,.
car il professe la thèse libérale soutenue par M. Donnat.

Sans doute le préopinant a eu raison de constater que la question
« de l'intervention des municipalités dans les conditions du travail s

diffère peu de la question de l'intervention de l'Etat dans les mêmes

questions. Les administrations municipales sont une expression
locale de la puissance publique, comme les pouvoirs de l'Etat en sont

l'expression,nationale. Les adversaires de cette intervention de la

part de l'Etat doivent donc combattre celle des municipalités par
voie de conséquence. Ils le doivent même par à fortiori, en raison,
tant du caractère d'autorité purement locale de ces administra-

tions, que de cette vérité d'expérience que plus une action abusive
de l'autorité, et par conséquent une tyrannie, est rapprochée, et plus
elle est directe, oppressive et odieuse.

La dissidence avec le préopinant s'accentue, lorsqu'il déclare que

pour trancher des questions de cette nature il suffit de les soumettre
au suffrage universel. Dans un pays de liberté, où même de bonnes

lois peuvent être battues en brèche, comment pourrait-on être privé
du moyen de combattre, par tous les moyens légaux, une loi arbi-

traire qui violerait la liberté du travail, créerait des classes de privi-

légiés au détriment des autres travailleurs, de tous les citoyens, de

tous les contribuables, de la fortune publique et des fortunes privées?
C'est surtout en matière économique qu'il est permis de dire ce que,
sous l'ancien régime, même en présence du pouvoir absolu, nos
anciens auteurs disaient de certaines lois qu'ils appelaient « Mero-
sancta J&K~Mcereges ipsos a~)-!K~ ». La souveraineté nationale
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elle-même doit compter avec les lois naturelles du travail humain,

plus fortes que les lois positives qui les contredisent.

II n'est pas exact non plus de prétendre que le législateur ayant

pu réglementer le travail des enfants dans l'industrie, peut bien en

faire autant pour celui des hommes. La loi doit au mineur, en raison

de sa minorité même, de sa faiblesse naturelle et de son incapacité

légale, une protection qui, trop souvent, lui fait défaut dans sa famille.

Pour le majeur, libre de ses droits, la situation est toute autre. Sa

mise en tutelle serait en contradiction avec sa majorité même et sa

capacité légale. La société lui doit la liberté, et non une protection

qui constituerait en même temps des lisières et des entraves. Elles

ne sont pas faites pour l'homme libre et responsable.

Sans doute la loi du 9 septembre 1848 sur la durée du travail est

entrée dans la voie qui devrait être interdite. Mais cette loi ne fut-

elle pas comme une épave des prétentions, alors produites et con-

damnées par l'Assemblée nationale, d'organisation dutravail par la

puissance publique. Une première erreur du législateur ne peut en

justifier une seconde.,

D'ailleurs l'intervention de l'Etat ou des communes dans la fixa-

tion de la durée du travail, étant une intervention dans la fixation

du taux des salaires, si le principe en [était légitime, pourrait étre

étendue à toutes les conditions du travail. Le retour à toutes les

exigences du système réglementaire de l'ancien régime pourrait en

être la conséquence logique et naturelle.

La prétendue faiblesse de l'ouvrier par rapport au patron pouvait

être invoquée avant les lois qui ont consacré la liberté des coali-

tions, des grèves, des syndicats. Ces lois ont changé les rapports et

les situations en les égalisant.

Le droit pour l'ouvrier comme pour le patron se trouve dans la

liberté et point ailleurs.

La mise en tutelle de l'ouvrier est donc à la fois la violation de sa

liberté et la violation de celle de la partie qui contracte avec lui.

Si cette partie contractante est une municipalité, chargée de repré-
senter la commune toute entière et non une partie de ses membres,

la tutelle ne serait pas seulement une inégalité, c'est-à-dire un pri-

vilège pour une classe déterminée de citoyens au détriment de tous

les autres, elle serait aussi la spoliation des contribuables et la vio-

lation des lois écrites pour les en préserver.
C'est aux principes de la liberté des conventions et de la liberté

du travail, c'est. à la loi de l'offre et de la demande, qu'il appartient

de fixer toutes les conditions du travail, entre parties majeures et

capables.



103

En dehors de ces principes, de ces lois naturelles, on ne trouve

que soplusmes et néfastes aventures, dont l'expérience n'est plus à

faire; l'exécution des travaux publics devenant une forme de l'assis-

tance publique, sans crainte d'attenter àla dignité de l'ouvrier valide

et d'en faire un assisté la substitution de cette taxe des pauvres

sui ~eMe?'Maux principes de responsabilité et de liberté, d'égalité et

de justice, une régie communale des travaux, exagérant leur prix,

violant les lois spéciales et générales, écrasant les contribuables,

faisant parmi les ouvriers eux-mêmes des castes privilégiées, imitant

et outrant des pratiques souvent blàmées comme attentatoires àleur

liberté en fin de compte (car ce ne sont pas des nouveautés) l'assis-

tance obligatoire et le droit au travail, perfectionnés au profit de

certains favorisés, sans qu'ils aient même besoin d'être ni les plus

laborieux, ni les plus capables, ni les plus dignes.
Ce seraient là de tristes perspectives, s'il ne convenait d'avoir

confiance qu'à la veille d'un grand anniversaire, les fils de 89 ne

voudront pas en fêter le centenaire par le rétablissement des privi-

lèges de personnes, de territoires, de corporations, que la grande

Assemblée a eu la gloire de détruire, non au profit de quelques-uns,

mais au profit de tous, dans l'intérêt de l'égalité, de la justice et de

l'humanité.

M. Fréd. Passy ne croit pas être, il en a donné maintes preu-

ves, moins partisan de la réduction des heures de travail que

M. Limousin, mais à l'exception des enfants pour. lesquels on peut

admettre à raison de leur impuissance à se défendre eux-mêmes

l'intervention de l'Etat par une réglementation protectrice, il

demeure l'ennemi de toute réglementation légale. La durée du travail

ne peut se régler uniformément ni pour toutes les industries, ni pour

la même industrie dans toutes les localités et dans tous les temps;

elle doit varier avec les circonstances différentes de productivité, de

perfectionnement de l'outillage, etc., etc. Ce n'est pas au gouverne-

ment ou à la commune qu'il appartient de faire, de façon nécessaire-

ment arbitraire et aveugle, la loi des parties.

M. Limousin a parlé du vœu de la majorité et de la nécessité de

s'y soumettre. Cette nécessité qui, parfois, s'impose en matière poli-

tique, mais qui, dans cette sphère même, présente tant d'inconvé-

nients, ne saurait se justifier en matière industrielle où la diversité

est la condition même de la justice et du progrès. On peut dire en

thèse générale, et M. Passy se plait à le répéter, qu'il y a avantage

à tous les points de vue à réduire au minimum le temps et l'effort

exigés par le travail industriel, mais c'est par le libre débat et sous
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la pression de leur intérêt bien entendu que doit se déterminer, dans

chaque cas, cette limite aussi délicate qu'importante.

M. Léon Donnat, répondant aux arguments présentés par
M. Limousin, n'en veut examiner que trois seulement.

Une ville, a-t-on dit, est un patron. Non, une ville n'est

pas un patron, car un patron peut faire des essais à ses'risques et

périls, la ville ne peut en faire qu'aux dépens du public. Un patron

peut renoncer à une expérience désastreuse; si la ville a dans sa

série surélevé les salaires avec excès, il lui sera impossible de les

réduire.

M. Limousin attribue l'augmentation de la production aux États-

Unis à l'augmentation des salaires ce sont pourtant deux phéno-
mènes distincts. Car les salaires sont déterminés par l'offre et la

demande des bras, tandis que l'importance de la production est le

résultat de l'offre et de la demande des objets de consommation.

Les contribuables, a dit M. Limousin, ont bien le droit de payer
les travaux publics plus cher, si cela leur convient. Il faut s'en rap-

porter au suffrage universel. M. Léon Donnat l'a consulté tout

récemment à propos de cette même question du travail et de l'envoi

de subsides aux grévistes de Tierzon il a répondu que les finances

de la ville étaient destinées à assurer les services publics et non à

protéger les ouvriers. On peut donc avoir confiance dans le corps
électoral il ne demande qu'à s'instruire, et si on lui enseigne qu'il

y a des lois naturelles et qu'il faut les respecter, il le comprendra et

il les.respectera.
La séance est levée à onze heures un quart.

OUVRAGES PRÉSENTÉS.

Revueéconomiquede Bordeaux. 1' année. Juin 1888. Paris, Guil-
laumin et Oie,m-8\

Défensede la propriété immobilière, par ERNESTBRELAY. Paris,
Guillauminet Cie, in 8°.

Enseignementprofessionnel. Conférence sur les tissus chez les ~yg-

rents peuples, par M.CH. TmBRpY-MiEG. Paris, impr. E. Capiomont,
i887, in-8".

LestM~eM~MMM~eseM France, par ALFREDNEYMARŒ. Paris,
Guillaumin et Cie, 1888,gr. in-8".

Chambre des députés. Discoursprononcé par M. YVESGUYOTsur la
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réglementation du travail des femmes. Paris, impr. des Journaux

officiels,in-4".

J~KM~~edes travaux publfcs. Relevé g'ëH~s~ du tonnage des mar-

chandises transportées sur les fleuves, y~tëre~ et canaux pendant

l'année 1886. Paris, Impr. nationale, 1888, in-fol.

Chambre des ~ëpM<M.Discours proKomcë~par M. FRÉDÉmcPAssv.

Le travail des enfants, des filles mineures et des /'em?MMdans les ë~-

blissements industriels. Paris, impr. des journaux officiels, 1888,

in-32.

Conseil municipal. Discours prononcé par M. LFONDONNAT.Discus-

sion-relative à l'intervention de la V~e dans la grève des Me~'e~.

Paris, impr. municipale, 1888, in-32.

Conseil municipal. Discours prononcé par M. LÉ~NDONNAT.D~CM~-

sion du rapport de Lyon-Alemand relatif à l'éclairage de Pans

par l'électricité. Paris, impr, municipale, 1888, in-32.

Bulletin du Comité des travaux historiques et scientifiques. Section

des sciences économiques et sociales. Année 1887. Paris, E. Leroux,

1888, in-8".

Comptes rendus et publications ~e Chambre de commerce de

Besançon, de la Chambre de commence de Londres, de la Société

philotechnique, de l'American statistical Association,de la Société de

géographie commerciale, ~e la Société de géographie de Tours, de la

Société d'encouragement.

Association française pour l'avancement des sciences. M. A. DEFo-

viLL')!Les éléments caractéristiques de la statistique nationale. -Paris

28, rue Serpente, 1887, in-8".

Revue dessociétés: VI. Juin 1888. Paris, 1888,in-8".

Les Prévoyants de l'avenir, par PROSPERDEL~FFtTE. Paris, 1888,

in-8".

La démocratie et l'impôt, par ERNESTBuELAY. Paris, 1888, in-8°.

Projet de code hypothécaire, par VICTORDE SAINT-GENIS. S. 1. n.

d., in-8°.

~m~eref/e~a<yrtCM~M?'e. Bulletin, 7e année. N"1. Paris, mars

1888,in-8°.

La. liberté du travail et les grèves, par A. GtaoN.–Paris, 1888, in-8°.

Bulletin de l'Institut international destatistique. T. 111,1~ liv. 1889.

Rome, 1888, in-4".

Revuegéographique internationale. Mai1888. Paris, in-4".

Étude sur la réforme de l'assiette de l'impôt. Impôt sur le capital

fixe (unique et proportionnel), par FELIXRoT. Paris, 1888, in-4°.

Popo~aztOMe.~o~meH~o dello stato ~c~/e. Anno XXV. 1886.

Roma, 1887,in-4°.
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Annali cMstatistica. Statistica dei pensionati e:BtK e ?MHM~ dello

Stato. Roma, 1887, in-8°.

.SoMm mensual de e.s~ad'Mi't'cs municipal. Avril 1888. Buenos

Ayres, 1888, in-4".

SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE DE TOKIO (Japon).

Un journal anglais, The J~pa!* da~y mail, annonce la fondation d'une

Société d'économie politique dans la capitale du Japon.
« II vient de se constituer à Tokio, y Hsona-nous, une association sous le

nom de Société d'économie politique (Keizai-gaku J<'ydAat).Le nombre de ses-

membres s'est rapidement accru et comprend les noms des personnages les

plus distingués de la capitale savants, manufacturiers, fonctionnaires, publi-

cistes, hommes de loi, radicaux ou conservateurs d'ailleurs. Son but est de

favoriser l'échange de vues entre les hommes de science et les praticiens.
En dépit de leur regrettable méfiance les uns par rapport aux autres,

affirme un des membres, M. T. ~<MM<&leur mutuelle coopération contri-

buera ainsi à la prospérité publique.
La dernière réunion de la Société a eu lieu au Fujimiken, Kudan.

Après que M. G. Jwasaki eut exprimé les félicitations d'usage au sujet de

la création de cette Société, le président de la réunion, M. T. Shibusawa,

communique une lettre du ministre des finances, M. le Comte Matsugata,
demandant à faire partie de la Société et de voir cette dernière porter à

son ordre du jour la question monétaire. < Aucun problème, assure Son

Excellence, ne sera d'intérêt plus vif pour les Ënancesjaponaises. Le lendemain

du jour où le Japon a échangé son papier-monnaie contre du métal-argent
au pair, il ne peut penser, sans inquiétude, aux pertes que !a continuité de la

baisse de ce métal relativement &l'or pourrait infliger au pays tout entier,
surtout en regard de ses échanges avec l'étranger. Toutes les classes de

producteur, agriculteurs, commerçants, industriels, se trouvent atteintes. Il

serait désirable que la Société s'occupât de cette importante question. »

M. Sa&aya demande à ce que cette question soit inscrite à l'ordre du jour
de la prochaine séance.

M. Shibusawa, reprenant la parole, se retranche modestement derrière

son insuffisance comme savant ou orateur pour présider une réunion de l'im-

portance de la Société et fait appel & ses confrères pour dissiper quelques
doutes nés dans son esprit sur divers sujets économiques.

L'un d'eux est relatif à l'agriculture japonaise. Il lui semble que depuis la.

Restauration l'industrie et le commerce ont fait de sensibles progrès quand

l'agriculture est restée stationnaire. Gomma exemple, il cite l'industrie ban-

quière. Avant [a Restauration, le coût de l'envoi à. Osaka d'une valeur de

100 yen (le yen or vaut 5 fr. 16 2/3) était de 50 à 60 sen (il y a 100sen dans le

yen) il est actuellement tombé à 3 ou 5 sen. Les facilités commerciales

se sont ainsi développées lorsque l'agriculture n'a subi aucun progrès. Cette
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divergence entre les situations économiquesrespectives,à deux époques

peu distantes, des diverses branches d'activité économique du Japon est

susceptiblede causer des crises dont il désirerait voir la Sociétérechercher

les causes et indiquer les remèdes.

Par cet aperçu sommaire,on jugera des tendances éminemmentutiles et

intéressantesdes discussionsdecetteSociéténouveau-né, dont noussuivrons

les travaux avecintérêt.

SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

Séance du 4 aoùt 1888.

PRÉSIDENCE DE M. FRÉDÉRIC PASSY, PRÉSIDENT.

DISCUSSIONDel'influencedes fêtes forainessur larichesse,lasanté et la mora-

lité despopulations.
OUVRAGES PRÉSENTES.

A la réunion assiste M. le major Craigie, secrétaire du Local

Taxation Committee et de la Central Chamber o/' agriciallure,

auteur d'importants travaux sur la propriété foncière et sur les

taxes locales, invité du Bureau.

La parole est donnée à M. A. Courtois, secrétaire perpétuel, qui

énumère les ouvrages parvenus à la Société depuis la précédente

séance. (Voir ci-après, la liste des publications.)

Sur la proposition du secrétaire perpétuel, l'assemblée adopte

comme sujet de discussion la question de

L'INFLUENCE DES FÊTES FORAINES SUR LA RICHESSE, LA SANTÉ ET LA

MORALITÉ DES POPULATIONS

inscrite depuis longtemps à l'ordre dujoursur l'initiative du prési-

dent lui-même.

M. Frédéric Passy prend alors la parole pour exposer la ques-

tion.

Il rappelle d'abord comment, il y a quelques années, il a entretenu

de ce sujet l'Académie des sciences morates et politiques et, peu de

temps après, la réunion annuelle des cinq Académies.

On se souvient que, dans la presse, à diverses époques de nom-

breuses et vives protestations se sont élevées contre les fêtes foraines,

le trouble qu'elles apportent dans les quartiers où l'autorité les laisse

s'installer et les désordres de toutes sortes dont elles sont partout

l'occasion. Des hommes de lettres, des artistes habitant le long des

boulevards ci-devant extérieurs envahis par les baraques et les éta-
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blissements bruyants des saltimbanques, réclamaient de toutes parts
contre les perturbations apportées à leur travaux. Au point de vue de

l'hygiène publique, le Dr Rochard publia également, dans le Journal

officiel, un important rapport qui fut très remarqué.
Rien n'y fit. Il semble que les autorités municipales et la police

redoutent d'entrer en lutte avec la caste des forains, et même
l'on voit quantité de municipalités, ainsi que l'expliquera plus loin
M. Frédéric Passy, prodiguer les encouragements et les subventions

pour attirer sur leur territoire ces agglomérations d'industriels d'une

espèce toute spéciale.

Certes, M. Passy ne veut pas réclamer la proscription générale et

absolue, sur tous les points du territoire, de ces industriels. Il leur
reconnaît la liberté d'exercer leur activité et de gagner leur vie en
montrant des animaux plus ou moins féroces, en traversant de
ronds de papier et en exploitant des chevaux de bois. C'est peut-être
un genre de travail qui n'est pas fort utile au point de vue de ce que
les économistes appellent la production, mais enfin ces gens-là
usent d'une liberté qui, en somme, leur appartient.

Ce que blàme vivement M. Frédéric Passy, c'est l'encouragement
immodéré donné par les autorités, au nom d'idées économiques
absolument fausses, à ces mêmes industriels; ce qu'il Marne, ce
sont les subventions municipales qui leur sont accordées, les con-
descendances abusives des municipalités et de la police en leur
faveur.

En effet, on se figure généralement qu'en attirant des foules sur
certains points, dans certaines locaUtés, on accumulera sur ces

points les dépenses des gens venus du dehors pour voir ces fêtes.

Evidemment, l'augmentation momentanée des consommations
dans ces circonstances se fera sentir sur le rendement des taxes
d'octroi, par exemple.

Mais il y aurait à voir si cet effet est le seul, et si, en fin de

compte, une localité où l'on se fait cette illusion ne se trouvera pas,
en réalité, appauvrie.

Ne faut-il pas considérer les conséquences des habitudes d'oisiveté,
de dissipation, de débauche même, contractées fatalement, à l'occa-
sion de ces rassemblements, par les habitants de la localité en

question? Et puis, les voisins n'ont-ils pas leurs fêtes à leurtour, où
se rendent ceux qui avaient, l'autre jour, la fête chez eux, et qui
reportent et laissent ailleurs l'argent qui était venu dans leurs
mains? L'effet le plus clair, c'est l'augmentation des mauvaises con-
sommations et des mauvaises dépenses.

Au point de vue de la moralité, le dommage est encore plus con-
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sidérable. Dans ces agglomérations abondent les tableaux, les exhi-

bitions, les spectacles dangereux, immoraux, dont l'influence est

d'autant plus redoutable, que la foule qui s'y presse est surtout

composée d'ouvriers, de bonnes et d'enfants. On y trouve aussi de

nombreux jeux de hasard, sur lesquels la police semble fermer les

yeux, bien qu'ils ne le cèdent en rien au fameux bonneteau.

En résumé, M. Frédéric Passy reconnaît que parmi les forains se

rencontrent, en plus grande quantité peut-être qu'on ne croirait, des

gens honorables, ayant fait honnêtement fortune, formant de véri-

tables dynasties fort respectables; mais il n'en persiste pas moins à

répéter que les municipalités ne devraient pas encourager par toutes

sortes de moyens, et spécialement par des subventions, ces rassem-

blements dont l'influence n'est et ne peut être que mauvaise.

Cependant, il n'en saurait demander l'interdiction légale, et il

n'ose pas non plus espérer un changement considérable et immédiat

du progrès des mœurs à cet égard, les populations conservant au

sujet de ces fêtes, des illusions et des erreurs qui ne sauraient de

sitôt disparaître.

M. Ad. Coste demande à M.Frédéric Passy ce qu'il pense des fêtes

rurales, et s'il les condamne de même.

Non, répond M. Passy. Ces vestiges des anciennes foires ont sou-

vent encore aujourd'hui leur raison d'être. Malgré leurs inconvé-

nients, les excès, les querelles auxquels elles donnent lieu, elles ont

encore certains avantages dans les localités où elles ont conservé

leur utilité économique. Mais dans beaucoup de villages les popula-
tions ne font que s'amuser et se livrer à tous les désordres qui ont

été si souvent signalés.
Il ajoute que, par suite du mauvais exemple et par une imitation

déplorable, il s'est répandu de proche en nroche, dans toutes les

classes de la société, un insatiable besoin de mouvement, d'agi-

tation, de dépense, qui ne contribue pas peu à pousser les ouvriers

à se soulever contre les patrons.

Ce besoin de s'amuser est devenu excessif chez les ouvriers.

D'autre part, le travail, comme de juste, est devenu quelque chose

qu'on ne saurait plus supporter. Et ce triste préjugé s'est si malheu-

reusement vulgarisé, que des esprits instruits, cultivés, se laissent

envahir par lui. M.Fernand Faure, qui est un économiste de premier

ordre, ne s'est-il pas laissé entraîner, récemment, à la Chambre des

députés, à dire que le travail est une servitude Cette erreur est

d'autant plus dangereuse qu'elle est à peu près générale.
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M. de Foville rappelle deux faits qui viennent s'ajouter aux

inconvénients relevés contre les fêtes foraines.

L'un est cette protestation adressée récemment au Préfet de police

par un médecin de quartier, signalant l'augmentation sensible et

caractéristique des maladies contagieuses dans son arrondissement,

chaque fois qu'une fête y amène une agglomération de forains,

de saltimbanques, etc. Les cartogrammes périodiques de M. Bertillon

permettraient de suivre, à la piste, pour ainsi dire, cette population

spéciale par le surcroît de mortalité qu'elle laisse derrière elle.

L'autre fait concerne une localité située à quelques lieues de Paris,

seconde zone, où il possède une maison de campagne. La fête y

avait attiré cinq boutiques en tout, et semblait passer inaperçue
des habitants eux-mêmes. Malgré cela, M. de Poville a eu la preuve

qu'il était infiniment plus difficile d'avoir des ouvriers cette semaine-

là, la fête se faisant surtoutau cabaret, à grand renfort de litres et

depetitsverres.

M. G. Michel, à l'appui de ces observations,ajoute qu'à Saint-

Germain,au moisde juin dernier,il a lui-même remarquéles effets

regrettables de la fête sur la moralitégénérale; ces effetssont assez

sensiblespournuire au commercelocal à certains égards,et enpar-
ticulieraux hôtelsétablis sur la terrasse désertéspar leur clientèle

pendant la duréede ladite fête.

?. A. Courtois, secrétaireperpétuel,citeun exempledenature à
faire comprendreen partie pourquoiles municipalitésparisienneset

le Conseilmunicipal montrent une si déplorable tolérance pour les

agglomérationsforaines.

Des pétitions des habitants des boulevardsextérieurs, dans la

région de Clichy,des BatignoIIes,ont souvent réclamé'contre la

gêne causéeaux riverains par ces rassemblementsbruyants. Parmi
les signataireson remarquaitbeaucoupd'artistes, etparticulièrement
un membrede l'Institut «Tant mieux[ a s'écria un membredu Con-
seilmunicipal,enchantéde voir des «bourgeoiss en.nuyés.

Cesentiment, cette satisfactionà l'idée de gêner les classesaisées

expliqueen partie la faveurdont sont l'objet les fêtes ibrainesqui
vont s'installer dans les quartiers tesmieuxhabités.

M. Frédéric Passy se souvient d'avoir reçu, il y a quelques
années, de vives réclamationsde notablescommerçantsde la place
de la Madeleine,qui étaient venus se plaindreà lui de la désertion
de leurs boutiques, à cause des forains qui en rendaient l'abord

impossible.
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M. Limet voudrait généraliser la question et rappeler, de par

l'origine même des fêtes foraines, combien elles doivent être con-

damnées aujourd'hui.

Jadis, ces réunions, comme celles de Nijni-Novgorod, de Beau-

caire, etc., étaient de grandes assises commerciales dont l'utiiité

était sérieuse, alors que les moyens de transport rendaient difficiles

les relations internationales. Les saltimbanques et autres amusements

n'y figuraient qu'a titre d'accessoires.

Avec le temps, l'utilité de ces foires a diminué, et l'accessoire y

est devenu le principal.
Aux États-Unis, où la civilisation s'est fondée de toutes pièces, les

foires, les fêtes patronales n'ont jamais eu d'objet, vu la facilité

des communications, qui y a existé de très bonne heure.

En résumé, il faut blâmer ces fêtes et les faire même supprimer

partout où elles ne rendent pas de services au point de vue des tran-

sactions commerciales.

M. Ad. Coste insiste sur la distinction qu'il y a lieu de faire entre

les fêtes foraines rurales et les fêtes urbaines. Les premières perpé-

tuent les caractères des anciennes foires du moyen âge, et l'on ne

saurait en dire vraiment du mal. Il a eu l'occasion d'assister, dans

le Loiret, à quelques-unes de ces réunions périodiques; il y a parti-

culièrement remarqué l'affluence de ces forains, marchands ambu-

lants, de ces déballages de bonneterie, de confections, de nouveautés

organisés par de grands magasins qui apportent dans les villages

des marchandises avec lesquelles ils font concurrence aux gens du

pays, concurrence dont se plaignent, du reste, ceux-ci, bien

qu'elle offre aux habitants de la localité certains avantages de nature

à contrebalancer les inconvénients reconnus de ces sortes d'agglo-

mérations. Voiià le côté économique de ces fêtes auxquelles un

petit nombre de saltimbanques et d'exhibiteurs forains viennent

naturellement ajouter leur concours.

En ce qui concerne les fêtes foraines de Paris et dela banlieue,

M. Coste trouve qu'il est difficile d'aller à l'encontre des arguments

si profondément sensés de M. Frédéric Passy mais on peut se de-

mander quelle est la cause de cet entraînement vers les fêtes

foraines, et quel est le remède qu'on pourrait y apporter.

La cause, M. Coste trouve qu'elle s'exerce aussi bien sur la classe

bourgeoise que sur les gens du peuple. Qu'est-il arrivé même aux

gens cultivés ? Sous l'influence d'un travail quotidien de plus en plus

fatigant et absorbant, ils ont délaissé peu à peu les plaisirs vraiment

artistiques; la tragédie, la comédie de caractère, l'opéra qui sont des
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plaisirs sérieux, exigeant une attention trop soutenue après l'occu-

pation de toute une journée.
Il leur faut de l'excentrique et du burlesque, qui délassent du sur-

menage intellectuel.

Les gens du peuple qui n'ont pas le? ressources des bourgeois, qui

ne vont pas aux théâtres de genre, aux cirques, aux Edens, s'en

vent aux cafés-concerts de bas étage ou bien aux fêtes foraines où

beaucoup d'entre eux s'amusent simplement de voir s'amuser les

autres. Sans doute, cela ne va pas sans de réels inconvénients il y

a parfois de regrettables excès mais, en supposant les fêtes suppri-

mées, aurait-on supprimé du même coup la fatigue produite par un

labeur quotidien excessif? Fera-t-on que l'ouvrier reste tranquille-

ment dans sa famille à lire un livre sérieux?– Non, s'il ne peut se

promener dans une fête avec sa femme et ses enfants et se distraire

à peu de frais, il ira s'amuser tout seul au cabaret ou au café-concert,

où il trouvera des consommations aussi malsaines et des excitations

aussi dangereuses. C'est l'excès du travail qui entraîne l'excès du

délassement.

M. E. Tilley est d'avis, lui aussi, qu'il faut distinguer entre les

fêtes des environs de Paris et les foires de province qui sont de

vrais marchés. Mais quelle doit être l'intervention de l'autorité en

pareille matière ? Voilà la question vraiment pratique. Et quelles

subventions donnent donc les autorités municipales aux forains ?̀?

M. Fréd. Passy explique qu'à Neuilly, par exemple, ces subven-

tions consistent en afHches pour annoncer les fêtes, en réclames,

en feux d'artifice fournis par !a Ville, en fêtes dites de charité qui se

soldent souvent par des déficits que payent les contribuables, etc.

II est vrai que l'on impose assez généralement aux forains un

droit de stationnement au profit de la Caisse des Ecoles, mais

certaines Caisses repoussent cet argent, comme le rappelait M.A.

Courtois.

M. Ad.Coste, revenant sur le besoinde distractions pour les classes

laborieuses, voudrait que M. Passy donnât à la réunion quelques

détails sur le Palais du Peuple, à Londres, établissement créé pré-

cisément pour offrir aux ouviers d'honnêtes amusements.

Avant que M. Fréd. Passy ne réponde à cette invitation. M. A.

Courtois s'élève contre l'appréciation de M. Coste au sujet de la

concurrence faite par des forains aux habitants commerçants des

localités où se tiennent les fêtes. La concession de la voie publique
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aux marchands ambulants est une véritable mesure protectionniste,
et l'on doit comprendre l'irritation des gens du pays en présence
d'une concurrence de ce genre.

M. Fréd. Passy rappelle alors dans quelles conditions il a assisté,
à Londres, à l'inauguration de ce Palais du Peuple, auquel on vient
de faire allusion.

« II y a à peu près un an, vers la fin du mois de juillet, j'étais à

Londres, et j'avais la bonne fortune d'assister à l'inauguration du
Palais du Peuple; c'est une grande et magnifique construction des-
tinée à donner à la population la plus pauvre, la plus misérable, la

plus dépourvue de distractions de la ville de Londres, non seule-
ment une réception magnifique, mais les distractions les plus
agréables et les plus relevées, quelque chose d'analogue au cercle
Franklin fondé au Havre par M. Jules Siegfried. J'assistais à la

première de ses réunions, une brillante soirée-concert offerte non

pas gratis, mais pour un penny par tête à cette population de Last-
?'<M~de Londres qui n'avait jamais été à pareille fête. La séance
s'ouvrit suivant l'usage anglais par des discours prononcés par les

organisateurs de cette grande œuvre, et, lorsqu'ils eurent fini, un
vieil ouvrier, portant dans toute son apparence les traces d'une

longue vie de travail, s'avança sur l'estrade et dit « Moi aussi, au
nom de mes camarades, je veux joindre ma voix à toutes celles qui
ont salué cette belle institution. Quandje pense que c'est pour nous.
les oubliés et les déshérités, qu'on a élevé cette magnifique demeure,
quand je pense que c'est à nous, à nos femmes, à nos filles, à nos

sœurs, qu'on ouvre cette salle et qu'on va donner ce magnifique
concert, je me sens le cœur rempli de joie et d'orgueil, et je suis
fier de mon siècle comme de mon pays. On nous respecte, et,
en nous respectant, on nous apprend à respecter les autres. Jadis,

quand j'étais jeune, il n'en était pas de même, nous n'étions pas
des hommes,!ce Mgre not men. Maintenant nous sommes des hommes
now zveare men ».

« Rien ne peut rendre, ajoute M. F. Passy, l'accent avec lequel ce
vieillard prononçait ces paroles, celui surtout avec lequel il se disait
fier de constater que c'était l'Angleterre qui faisait de telles choses. »

M. Ad. Coste demande alors si la question suivante ne se pose pas
pour ainsi dire d'elle-même On blâme avec raison les encourage-
ments donnés par les municipalités à des œuvres aussi suspectes que
les fêtes foraines de Paris et de la banlieue; pourrait-on blâmer
leur intervention en faveur d'oeuvres aussi salutaires que celles dont

S. E. P. 8
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M. Passyvient deparler en faisant l'éloge du « Palais du peuple))
à Londres?

M.Courtois fait un signeaffirmatif.

La séanceest levée à onzeheures.
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SOCIÉTÉD'ECONOMIEPOLITIQUE

Séance du 5 septembre 1888.

PRÉSIDENCE DE M. LÉON SAY, PRÉSIDENT.

DISCUSSIONLes institutions scientifiques,littéraires ou artistiques, fondées
ousubventionnéespar l'État, sont-e)lesfavorablesau progrèsou lui font-
ellesobstacle?

OUVRAGES PRÉSENTÉS.

M. Alph. Courtois, secrétaire perpétuel, énumère les ouvrages et

brochures parvenus à la Société depuis la précédente réunion. (Voir

ci-après la liste de ces publications.)
La réunion, sur la proposition du secrétaire perpétuel, adopte

comme sujet de discussion la question suivante, formulée par M. G.

de Molinari

LES INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES, LITTÉRAIRES OU ARTISTIQUES, FONDÉES

OU SUBVENTIONNÉES PAR L'ÉTAT, SONT-ELLES FAVORABLES AU PRO-

GRÉS OU LUI FONT-ELLES OBSTACLE?

M. G. de Molinari a la parole pour exposer la question.
Il ne voudrait point, dit-il, exagérer l'importance de la ques-

tion qu'il a posée. C'est une petite question, une question ;d'été.
A son avis, la protection et les subventions de l'État attribuent aux

institutions scientifiques et littéraires qui en jouissent une situation

privilégiée. Cela est vrai surtout en France, où l'estampille de l'État

confère un prestige particulier.On veutappartenir a Uncorps qui tient

à i'État de près ou de loin. II en résulte que les institutions dépour-
vues de l'attache officielle sont moins prisées et qu'elles ont beaucoup

plus de peine à s'établir et a vivre. D'un autre côté, un corps privi-

légié est sujet aux maladies ordinaires du monopole la paresse, la

routine et l'intrigue. L'orateur rend hommage aux mérites hors ligne

de l'Institut de France et il a d'ailleurs ses raisons pour ne point en

médire. Cependant n'a-t-on pas pu reprocher en maintes circons-

tances a cette (''mincntc Compagnie de se montrer peu favorable au

progrès et de s'attarder dans une sorte de mutine ot'ik'icMe?l

L'Académie des Beaux-Arts, par exemple, n'a-t-elle pas conservé

trop longtemps les traditions d'un certain art dit académique qui

n'avait que des rapports éloignés avec l'art fondé sur l'observation

de la nature ? et cette routine n'a-t-elle pas provoqué des réactions

qui sont devenues excessives à leur tour ? Enfin, dans un corps privi-

légié, est-ce bien toujours l'utilité ou la valeur des services qui estla

mesure de la considération ?
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L'orateur remarque qu'à ce point de vue, le premier rang parmi

les classes de l'Institut devrait appartenir à l'Académie des sciences

morales et politiques, qui se livre à des travaux assidus, et dont le

domaine comprend les branches les plus élevées des connaissances

humaines, la philosophie, l'histoire, l'économie politique, le droit.

Cependant l'Académie française occupe une situation bien supé-

rieure. Elle est hors de pair. A quoi cela tient-il ?

Sans doute, l'Académie française remplit une fonction utile elle

est chargée de conserver la pureté de la langue, mais cette fonction,

malgré son importance, justifie-t-elle le prestige exceptionnel dont

l'Académie est entourée? L'orateur se demande si ce prestige ne vien-

drait pas précisément de ce que l'Académie française travaille moins

que les autres classes de l'Institut. Car, est-ce encore un effet de la

routine ? nous avons conservé l'habitude de regarder l'oisiveté comme

un signe de noblesse, et noustenons en moindre estime les gens qui

travaillent, que ceux qui ne font rien. L'orateur ne veut pas contes-

ter au surplus les services que rendent les corps scientifiques et litté-

raires subventionnés, mais il pense que ces services seraient plus

grands encore sous un régime de non intervention de l'État.

M. Limousin n'est pas de l'avis de M. de Molinari, même en ce qui

concerne l'Institut. Il est désintéressé de toute manière en cette

affaire, car son état d'esprit est absolument anti-académique; mais

les questions, pour être bien étudiées, doivent être examinées objec-

tivement et non subjectivement.
Les académies, quelles qu'elles soient, et dans tous les pays, re-

présentent l'esprit conservateur en science, en littérature et en art;

d'aucuns disent même la routine, mais tenons-nous-en à l'esprit con-

servateur. Or, l'esprit conservateur est très utile dans les sociétés

il assure la défense de ce qui existe, de ce qui a été fait et acquis,

contre ta novation. La novation, c'est le progrès, l'évolution sans

laquelle les sociétés, aussi bien que les individus, doivent mourir.

Mais la novation n'est pas forcément la progrès; elle se présente

souvent dans un état informe, et n'est pas réalisable telle quelle,

Les sociétés risqueraient souvent de lâcher la proie pour l'ombre

si elles adoptaient toute nouvelle idée, tout nouveau système

chatoyant ou spécieux. Il est bon que ces idées, ces systèmes ren-

contrent une résistance, non seulement de la part des individus

qui sont en grande majorité conservateurs mais aussi de la part
de l'État, de la société constituée. C'est à la société constituée qu'il

appartient de défendre les idées acquises, les vérités consacrées, les

formules admises; pas en brûlant les hérétiques ni en les emprison-



–117–

nant, bien entendu, mais en faisant faire antichambre à leurs idées,

en les soumettant à la critique doctorale.

Les académies, qui sont des institutions d'État, où figurent les

plus éminents parmi les détenteurs des doctrines et des connaissances

consacrées, sont les organes naturels de cette résistance. Sans doute,

l'Académie des sciences a, à son passif, des fautes lourdes, comme

d'avoir repoussé le bateau à vapeur; il en est de même de toutes les

autres, dans tous les pays. Mais cela n'a pas empêché les bateaux

à vapeur de fonctionner, le téléphone de transmettre la parole, le

magnétisme mesmérien de renaître sous le nom d'hypnotisme. Ces

fautes ont rendu, il faut le reconnaître, les académies un peu plus

circonspectes dans leur conservatisme, et si la découverte de M. Pas-

teur, la bactériologie, a été discutée, elle n'a pas rencontré le parti-

pris opposé à tant d'autres nouveautés. Ce parti-pris lui-même est

utile en fournissant aux novateurs une tête de Turc sur qui frapper;

ce qu'ils n'auraient pas s'ils ne pouvaient attribuer leurs échecs

qu'à la routine de la masse irresponsable cela est bon pour le

progrès.
Il est bon que l'esprit de conservation soit représenté par des com-

pagnies ayant le caractère d'institutions d'État, pour faire contre-

poids au talent brillant dont disposent souvent les novateurs. Grâce à

ces institutions, aux discussions auxquelles on se livre dans les doctes

assemblées académiques, à celles qu'elles provoquent au dehors, les

idées nouvelles se dégagent de leur gangue, prennent une forme plus

concrète, pluslucide, plus réalisable. Unjour, elles gagnentlabataille,

sont admises par l'Académie autrefois hostile, grâce au renouvelle-

ment de ses éléments, et cette Académie alors se charge de leur

conservation, comme elle s'était chargée de leur réfutation.

En ce qui concerne la seconde partie de la question soulevée par

M. de Molinari, celle relative à l'intervention de l'État dans les in-

stitutions libres et les entreprises scientifiques privées, M. Limousin

ne partage pas non plus l'opinion de son éminent confrère. Si les

travaux de science pure étaient exclusivement abandonnés à l'ini-

tiative privée, souvent les hommes dévoués qui les entreprennent ne

pourraient pas continuer ou même commencer leurs recherches.

Exemple M. Pasteur et ses travaux sur la bactériologie. Souvent,

les découvertes de science pure, entreprises pour satisfaire la sainte

curiosité de la nature, reçoivent plus tard des applications indus-

trielles mais même si ces applications étaient prévues, on ne trou-

verait pas, dans la générosité privée, les ressources nécessaires pour

les travaux. L'État, en outre, même' quand il donne des missions

sans subsides, comme, par exemple pour aller étudier le choléra à
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Alexandrieou la fièvrejaune &la Havane,confèreà ceux qu'il en
investit, un caractèrequi les rehausseaux yeuxdes populationset à
leurs propresyeux. C'estdonc servir le progrèsque d'employerune

partie des ressourcesnationaleset le prestige de l'autorité publique
à subventionner et à consacrerles savants, réunis en sociétés ou

agissant individuellement.

M Léon Say fait remarquer que, la question posée par M.de

Molinari,doit êtreenvisagéeà deuxpoints différents

1'' L'État doit-il faireentrer dans ses attributionsles encourage-
mentsaux lettres, aux scienceset aux arts?

3" L'État doit-ilconfiercertainesfonctionsà des sociétésscienti-
fiques,littéraires, artistiques?

Sans vouloirentrer dans la discussion,il voudraitprésenterune
ou deuxobservations.

Ona parlé des académiesqui forment l'Institut, comme si elles
avaient des fonctions c'est uneerreur; c'est par exceptionqu'elles
sont appelésdans des cas limités à exercerune action administra-
tives, commel'Académiedes Beaux-Artsrelativement à l'Ecole des
Beaux-Arts,ou à l'Académiedes sciencesmoraleset politiquesen ce
qui concerneles présentationsaux chaires ducollègede France.

Il est vraique l'Institut a le privilègede choisirun de sesmembres
pour fairepartie duConseilsupérieurde l'Instructionpublique.Mais
on ne peut pas dire que l'Institut ait des attributions administra-
tives. La Sociéténationaled'agriculturequi est une Académiedont
les électionssont commecellesde l'Institut, approuvéespar décret,
n'est pas non plus un organe administratif quoiquele Ministredo
l'agriculturepuisse la consulter et qu'en fait il lui demande quel-
quefoisdes avis.

11y a auprès du ministèrede l'Instructionpubliquedes comités,
composésde savants, commele comitédes travauxhistoriques.Ces
comitésont des attributions, mais ce ne sont pas des académiesni
des sociétéssavantes.

Rcut~ondire qu'il y ait un inconvéninta.ce quedessociétés,litté-
raires, savantes, artistiques soientplacées, pour ainsi dire~ sous
la protectiondel'État. Il serait difficilede préciserles inconvénients
d'un protectoratqui n'entrave ni la liberté dediseussion~mla liberté
des travaux, ni la liberté d'opinion des sociétésauxquellesil s'ap-
plique.

M.E~. Vignes est l'ennemide tous les monopoles.Maisl'Institut
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n'est pas, comme on l'a dit à tort, en possession d'un monopole. Il

reçoit seulement une subvention, qu'on pourrait supprimer sans

inconvénients; mais il se recrute lui-même et est parfaitement libre.

C'est à la valeur de ses membres qu'il doit une influence très grande,

très utile, enfin légitime.
Le mot de monopole n'est donc pas juste à son égard. Il le serait

davantage à l'égard de l'Université qui devrait bien plutôt faire le

sujet de cette discussion.

C'est une institution littéraire et scientifique créée par l'État,

entretenue par lui, dont il nomme et dirige le personnel, et fixe les

programmes, écrasant ainsi l'initiative privée de tout le poids de sa

force collective, contrairement à sa mission et aux vrais principes

de liberté et de progrès.

M. Atph. Courtois se montre assez sceptique quand on lui parle

de l'indépendance de l'Institut.

Etait-il libre, dit M. Courtois, lorsqu'il expulsa de son sein l'abbé

de Saint-Pierre sous Louis XV, les régicides sous la Restauration ?

Est-ce librement qu'il admit et considéra comme siens les dix mem-

bres nommés d'office par décret en 1855 à l'Académie des sciences

morales et politiques? Est-ce une preuve de sa liberté que l'obligation

de soumettre toute élection à l'adhésion du pouvoir exécutif?

Et puis, ajoute l'orateur, la constitution de l'Institut et surtout

l'influence sur l'opinion publique de l'étiquette gouvernementale ne lui

impriment-elles pas tous les caractères néfastes propres aumonopole?

Veut-on des professeurs, on les demande au personnel de l'Insti-

tut les missions scientifiques sont de préférence composées de ses

membres. Il est arbitre non seulement du savoir, du talent, mais de

la vertu! Il est le dépositaire, entre autres, de la splendide donation

qu'un esprit vraiment français a imaginée dans l'élan de son cœur pa-

triotique pour conserver à la France un domaine historique. Tant

mieux, dira-t-on. Sous certains rapports, oui, mais n'est-ce pas la

preuve qu'on le considère comme un démembrement de l'État, donc

comme une forme de monopole? On connaît les inconvénients graves

du monopole, inconvénients que M. de Molinari faisait si bien ressor-

tir aux débuts de cette séance; ils sont tels que, si, à cause des avan-

tages qu'on en retire, on les subit quand ils sont naturels (l'État, la pro-

priété, l'héritage par exemple), on se hâte de les détruire, dans les

pays de liberté économique, quand ils ne sont qu'artificiels, c'est-à-

dire créés par la loi positive.

Et que l'on ne dise pas que le mode de recrutement de ses mem-

bres est une garantie favorable de leur valeur individuelle et justifie
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la haute opinion que l'on a de la supériorité de leur esprit. Sans

doute l'Institut a compté et compte nombre d'intelligences supé-

rieures mais c'est malgré leur qualité d'académicien et non à cause

de cette dénomination que leur supériorité se révèle. Et que d'intri-

gues accompagnent fort souvent les élections de membres et per-

mettent, par des transactions regrettables, à des esprits ordinaires

de siéger à côté d'hommes d'un génie incontestable.

Ces considérations, dit M. Courtois en terminant, s'appliquent à

t'institution, non aux hommes qui la composent; ces derniers, bien

souvent, ont tellement contribué à atténuer les funestes effets de leur

portée économique que l'on a été tenté tout naturellement de croire

à l'indépendance de l'Institut et à la concordance de ses statuts et

règlements avec les principes de liberté. Aussi, bien que devait la

question admise à la discussion par la réunion, il n'ait pas cru devoir

s'abstenir de manifester son opinion sans réserves, il croit pouvoir

reconnaître qu'il est des réformes beaucoup plus importantes que
celle de l'Institut. c Je serais heureux, dit-il, que ce fût la seule

infraction à la liberté économique que l'on connût en France. a

M. Léon Say affirme que la liberté de l'Institut, ne se trouve en

rien atteinte à aucun degré par le fait des subventions gouvernemen-

tales, qui sont d'ailleurs extrêmement modiques.
En outre, il ne voit pas du tout ce qui pourrait faire dire que l'Ins-

titut possède un monopole. Il voudrait que les précédents orateurs

déSnissent ce qu'ils entendent par ce mot.

Et quand même it y aurait là un monopole, s'écrie M. Vignes, il

y a bien d'autres monopoles à démolir et à faire supprimer avant

celui-là 1

M. de Molinari répond à M. Say que posséder un monopole, c'est

se trouver dans des conditions inégales et spécialement avantageuses
de concurrence.

Ici, une discussion assez'vive s'engage sur la valeur de l'expression

monopole, à laquelle M. Limousin propose, pour le cas actuel, de

substituer le mot de ~ccr~oje.

M. Ad. Coste voudrait qu'on diseut&t la question posée ainsi
« les institutions littéraires, scientifiques, etc., sont-elles contraires

ou non au progrès?)).

Mais, en tout cas, il est d'avis, lui aussi, que les groupes de ce

genre ont toujours l'esprit plus ou moins étroit.
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M. Ad. Monteaux ne voit rien de semblable à un monopole dans

le rôle que joue l'Institut dans notre société moderne.Illevoit investi

d'immunités considérables, c'est vrai. Les gens qui en font partie

jouissent, par exemple, au point de vue social, d'avantages analogues

à ceux dont profitent les médecins et chirurgiens des hôpitaux, à qui

ce seul titre suffit pour demander, du jour au lendemain, à leurs

clients, des honoraires souvent formidables.

M. Léon Say, pour montrer quelle est l'indépendance de l'Institut

vis-à-vis de l'État, rappelle que l'Institut fut supprimé, à la Révolu-

tion, parce qu'on le craignait. Depuis ;son rétablissement, l'Institut

a le plus souvent été de l'opposition.

M. Ch. Letort fait remarquer que la question en discussion ne

s'applique pas seulement à l'Institut et aux Académies. Elle est plus

vaste que cela. L'État subventionne, encourage, aide d'innombrables

sociétés savantes, des associations d'enseignement qui rendent d'im-

menses services à l'instruction générale et par suite au progrès.

Beaucoup de ces associations fournissent des moyens d'étude à des

chercheurs, à des inventeurs, multiplient les publications, ouvrent

gratuitement des cours, des conférences, etc., ce qui ne leur serait

guère possible sans le concours de l'État. Voilà une intervention

officielle qui est certainement favorable, car le progrès se poursuit

par les moyens les plus divers et les plus modestes, et;sous cette forme,

il n'est pas douteux.

M. Rouxel n'est pas partisan de l'intervention de l'État, parce que

ses encouragements et ses subventions ne sauraient être répartis

équitablement. Si l'on donne aux uns, pourquoi pas à d'autres, qui

demandent aussi? Et fatalement, suivant les temps, l'État favorise

ceux-ci plutôt que ceux-là.

M. Bodenheimer est d'avis que la question des subventions est

tout à fait secondaire. Ce qu'il faut considérer, c'est le recrutement

des institutions en question. S'il est libre, l'aide accordée par l'État

à ces institutions est une bonne chose et ne saurait être contraire au

progrès.

M. Limousin fait remarquerque si, contrairement à l'opinion de

M. Courtois, les académies ne constituent pas actuellement un mo-

nopole, elles ont possédé ce monopole à l'époque récente où la liberté
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d'association, même pour les matières scientifiques,littéraires et

artistiques, n'existait pas en France. Alors,les académiesétaientles

seulescompagniesayant le droit de se réunir et de délibérersur ces

questions.

Mais,si les académies ne sontpas aujourd'hui de groupe mono-

poleurs, elle sont autre chose, quelque chose de supérieur; elles

constituentune sorte de sacerdoce littéraire, scientifiqueet artis-

tique. En les attachant à lui, l'État déclareque les opinionsqu'elles

professenten toutes matières, sont les bonnesopinions, que les vé-
rités qu'ellesproclament sont les vérités vraies. Le titre de membre

de l'Institut non seulement consacreun homme, mais le sacre; il
était tout aussi savant,avait autant de talent la veilledeson élection

que le lendemain,et cependant le lendemain,il est beaucoupplus
haut placédans la considération publique.Pourquoi?Parce qu'il a

acquisun caractèreofficiel.

Les académies se recrutent elles-mêmeslibrement, dit-on soit,
mais les membresqui les composentn'élisent que les candidatsdont

les opinionscorrespondentà cellesqu'eux-mêmesprofessent,et qui
ne sont pas toujourscellesde la majorité des hommescomposantla

corporationcompétente.Il y aurait là notammentmatièreà une re-

forme l'Académiefrançaisedevrait être élue par la corporationdes
écrivainsfrançais, l'académiedemédecinepar lacorporationdes mé-
decinset pharmaciens,etc.Grâceà cesystème,les académies, tout
en continuantà exercerla fonction[conservatrice,s'emploieraientà
conserverles doctrinesde la majoritédes hommescompétents dans

chaquebranche, et non, parfois, celles d'une minorité arriérée et
mêmeréactionnaire.

Celan'empêcheraitpas les sociétéslibresde seconstituer,decom-
battre contreles académies,en opposant l'esprit denovationà l'es-

prit de conservation,et de recevoir,au besoin,des subventionsde

l'Etat; decette lutte sortirait un progrès sérieuxet profitable.

M. Léon Say répète qu'on a trop mêlé à cedébat l'Institut, dont
l'influencea été considérablementexagérée.

M. G. de Molinari résumeson opinion.Il persisteà repousserla

protectionet les subventionsde l'État pourles sociétésscientifiques
et littéraires, enpremier lieu et principalementparce que cette pro-
tection et ces subventionsfaussent les conditionsnaturellesde la
concurrence.Les subventionsque l'État accordeà certainessociétés

peuventsans doute être profitablesà !a science; en revanche, elles
ont pour effetnuisible d'enrayer plus ou moins l'initiativeprivée.



i23

Quand le gouvernement a l'habitude d'envoyer des missions scienti-

fiques et autres à l'étranger (et sont-elles toujours confiées aux gens

les plus capables de les remplir?) aux dépens des contribuables, les

particuliers sont naturellement moins portés à en prendre l'initiative

et à en faire les frais. On fonde ainsi moins de sociétés scientifiques

et littéraires dans les pays où il existe des institutions de ce genre,

protégées et subventionnées. La concurrence est moins active entre

elles, et le progrès ne se développe-t-il pas partout en proportion de

l'activité de la concurrence? En second lieu, un corps protégé et sub-

ventionné peut-il être complètement indépendant ? Ne dépend-on

pas toujours, dans quelque mesure, de ceux dont on reçoit des fa-

veurs et del'argent?L'orateur reconnaît volontiers l'esprit d'indépen-

dance de l'Institut de France vis-à-vis de l'État, mais cette indépen-

dance n'a-t-elle jamais subi d'éclipsés ? Le bon abbé de Saint-Pierre

n'a-t-il pas été, comme le rappelait M. Courtois, exclu de l'Académie

française pour avoir refusé de décerner à Louis XIV le surnom de

Grand ? Enfin, c'est une erreur de croire que de grandes institutions

scientifiques et littéraires ne puissent s'établir et subsister sans la

protection et les subventions du gouvernement. La ~oc~e ro~e

d9 Londres n'est pas subventionnée et elle possède cependant des

ressources considérables et une importance hors ligne. L'orateur est

persuadé que l'Institut de France pourrait se passer aussi bien que

la Société royale de Londres, des secours, d'ailleurs bien maigres,

du gouvernement, et que la science et la littérature gagneraient

plutôt que d'y perdre, à ce que cette institution qui en est la repré-

sentation la plus haute, se trouvât dégagée de toute attache et de

toute dépendance officielles.

La séance est levée à dix heures un quart.

OUVRAGES PRÉSENTÉS.

~'MM~ë~Cdes travaux p-MMt'M.Statistique de la navigation inté-

?'!CM?'eeM1887.Paris, Imp. nationale, '1888,in-4°.

~OM)MCM<o~e~a Ma~e:~tOMeMe; po?'<!del fe//Mod'Italia nell'anno

1887. Roma, 1888,in-4°.

Mo!~met~<ocommerciale del ~e~HOd'Ilalia MC~'aMMO1887. Roma,

1888, ia-4".

Annuaire statistique de la p!"of)'Mcede Buenos-Ayres. 6~ année,

1886. La Piata,1888,in-4°.

Bollettino di legislazione e statistica doganale e commerciale. AtmoV.

1° semestro. Giugno1888.Roma, 1888, in-4".
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LËON.SAY.DauM~Mme.CNMUMecOHO~n~MC,Traduction HOMfc~e

par M. FoMŒNTM.Paris, Guillauminet Cie, 1888, in-18.

Les Assurances OM~~es, par C. BoDBNHEmER.Berne, 1888,m-8".

~o?'<s /)-otn the Consuls o/' the ~?:t~ States. n'" 91 et 93. March,

April 1888. Washington, 1888,2 vol. m-8".

L'EeoKO?K!'s<a!.N. 747. Firenze, 1888,in-fol.

~o~e<!M?HeHSMS~~e~~M~ca??ntme~. Mayo,junio 1888. Buenos-

Ayres, 1888,m-4°.

La FM. Étude d'économiepolitique, pa.rM. VicioRMODESTE.Paris,

Guillauminet Cie, in-8".

(Publications périodiques des sociétés suivantes Société d'encoura-

gement pour l'industrie nationale, Société do géographie de Tours,

Société de géographie commerciale de Paris, Société nationale d'horti-

culture de France, Chambre de commerce de Londres, Société d'éco-

nomie politique de Bordeaux, Sociétéde législation comparée.)

SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

Séance <~M5 oei!o6t'e1888.

PRÉSIDENCE DE M. LEO!) SAY, PRÉSIDENT.

COMMUNICATIONLes soienoes économiques et sociales au Congrès des

SociétÉs.savantesen 18S9.
u

DISCUSSIONL'expériencedes posteset des télégraphes,chemins de fer da

l'État,manufacturesnationales,etc., prouve-t-elle que l'État soit capable

d'être industriel?
OUVRAGESPRÉSENTES.

Le président donne communication d'une lettre du Ministre de

l'Instruction publique et des Beaux-Arts qui adresse le programme

des questions soumises aux délègues des sociétés savantes en vue

du Congrès de 1889. Le président lit aux membres présents la

série des treize questions suivantes, qui sont du ressort de la section

des sciences économiques et sociales

1~ De la propriété en pays musulman.

2° Rechercher s'il y aurait lieu de modifier la législation relative à

la juridiction commerciale.

3° Rechercher quelle était, sous l'ancien régime, dans les diverses

régions de la France, la nature des fonctions des procureurs du Roi

auprès des autorités locales d'ordre municipal.

4" Examiner s'il ne conviendrait pas d'étendre la capacité civile
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de la femme mariée étudier les emprunts qui pourraient être faits

à cet égard aux législations étrangères.

6° De l'utilité d'éviter les courtes peines d'emprisonnement pour

les mineurs de 16 ans, et de la nécessité de les envoyer dans des

maisons de correction.

6° Des inconvénients du casier judiciaire appliqué aux condamnés

mineurs de 21 ans.

7° Étudier dans une province ou une circonscription plus res-

treinte la succession des différents modes d'amodiation des terres.

A quelle époque et dans quelle mesure le bail à ferme ou le métayage

a-t-il remplacé les anciennes tenures ? Recueillir tous renseigne-

ments sur les redevances, prix, services accessoires et durée des

baux, aux différentes époques. Indiquer, selon la localité, la substi-

tution, au xvin" ou au xix° siècle, du fermage à rente fixe au

métayage, ou inversement.

8° Faire l'histoire, dans une province ou une circonscription plus

restreinte, des contrats intéressant l'ouvrier agricole au faire-valoir

du propriétaire, tels que le glanage dans l'Artois, l'engagement des

maîtres valets dans les pays toulousains.

9° Étudier l'influence exercée par la crise agricole au triple point

de vue de la division de la propriété, du mode d'exploitation des

terres (faire-valoir direct, métayage, fermage) et de la culture.

10" Rechercher, par voie d'observations directes portant sur une

ou plusieurs communes, la fécondité comparative des diverses caté-

gories sociales, notamment celles du paysan propriétaire ou non

propriétaire.
11° Recherches locales sur la statistique des accidents, des mala-

dies et des décès dans les diverses professions.

12° De l'assistance publique. Ses avantages et ses inconvénients.

13° L'enseignement professionnel au point de vue du commerce

et de l'industrie. Ses formes diverses. Leurs avantages et leurs in-

convénients.

Le président engage les membres de la Société qui auraient le

désir de faire inscrire d'autres questions à ce programme, à les

communiquer au secrétaire perpétuel, qui prendra les mesures néces-

saires pour les transmettre au Ministre de l'Instruction publique.

M. Alph. Courtois, secrétaire perpétuel, analyse rapidement les

ouvrages et brochures parvenus à la Société depuis la séance précé-

dente. (Voir ci-après la liste de ces publications.) La réunion adopte

ensuite comme sujet de discussion la question suivante, posée par

M. Limousin
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L'EXPÉRIENCEDESPOSTESET TELEGRAPHES,CHEMINSDE FER DE

L'ÉTAT, MANUFACTURESNATIONALES,ETC., PROUVE-T-ELLEQUE

L'ÉTATSOITCAPABLED'ÊTREINDUSTRIEL?

M. Limousin, auteur de là question, est invité à la développer.
L'orateur croit devoir prévenir ses confrères que la thèse qu'il va

développer surprendra sans doute beaucoup d'entre eux, qui savent

avec quelle insistance il revendique la qualité de socialiste, de

partisan de l'action de l'autorité sociale, –c'est-à-dire de l'État sous

ses formes diverses, -dans les phénomènes économiques. n vient

aujourd'hui combattre cette action, et peut-être le radicalisme de

son anti-étatisme semblera-t-il excessif à quelques-uns de ses col-

lègues, qui font cependant profession de n'être point socialistes. Ce

n'est pas, dit M. Limousin, apostasie, changement d'opinion de sa

part. Dans les précédentes discussions, il a, comme dans celle-ci,

soutenu que, dans le domaine économique, comme dans plusieurs

autres, l'action privée et l'action sociale, la liberté et l'autorité

doivent coopérer, qu'eues ont l'une et l'autre leur fonction propre.

Quand on repoussait en principe l'action des pouvoirs publics, il en

a soutenu la nécessité aujourd'hui, il vient signaler une des formes

de cette action dont l'expérience, c'est-à-dire la pratique, démontre

le caractère nuisible, comme la théorie, c'est-à-dire l'application

par prévision des lois scientifiques, aurait dû le faire prévoir.

Malheureusement, on n'écoute pas assez les théoriciens, c'est mcrnc

trop souvent une cause de défaveur que connaître le sujet dont on

parle.

La question posée est celle-ci l'expérience des postes et des télégra-

phes, des chemins de fer de l'État, des manufactures et arsenaux de

l'État, montre-t-clle que l'État puisse être un bon industriel? L'État

exerce notamment les industries suivantes le transport des lettres

et journaux, la transmission des télégrammes le transport des

personnes et des marchandises sur un réseau de chemin de fer

pariieulter; la fabrication des tabacs, la construction, des vaisseaux

de guerre et la confection de presque tout le matériel accessoire la

fonte des canons de la marine et de l'armée, la fabrication dess

fusils, baïonnettes, poudres, etc.

Ces industries sont-elles conduites d'après ies règles de l'expé-
rience et de la théorie, donnent-elles de meilleurs résultats ou tout

au moins d'aussi bons que l'entreprise privée ? Commençons par la

Poste. La première opération d'une enquête, même sommaire, sur

une industrie, c'est d'examiner sa comptabilité et de s'assurer si elle
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établit bien le prix de revient des produits. Or, pour la Poste, nous

ne voyons rien figurer au compte capital. Cependant, cette adminis-

tration possède des bâtiments, un matériel, des mobiliers, un outil-

lage tout cela a coûté de l'argent, et il faut payer aux rentiers de

l'État l'intérêt de cet argent tout cela s'use, il faut le renouveler, et

vraisemblablement la Poste contribue à l'augmentation continuelle

de la dette flottante. Les règles de la bonne industrie commande-

raient d'ouvrir, au grand livre de l'industrie postale, un compte

capital où l'on ferait figurer les sommes payées annuellement aux

capitalistes prêteurs, et qui devraient être prélevées sur le produit
brut. L'administration des Postes ne fait pas non plus figurer, dans

ses comptes, sa contribution dans les pensions de retraites de ses

vieux employés. Elle oublie, d'autre part, les subventions payées aux

compagnies de transports maritimes enfin, elle paraît croire que la

traction de ses wagons sur les chemins de fer et la manipulation

qu'ils nécessitent sont réellement gratuites, quand, en réalité, elles

constituent le payement, en travail, de l'intérêt d'un capital. Si ces

dépenses, et probablement quelques autres qui figurent sous des

rubriques diverses aux comptes du Trésor, étaient inscrites au grand
livre de la Poste, on pourrait balancer sérieusement le compte de

profits et pertes, et savoir s'il y a bénéfices ou non. Aujourd'hui, on

l'ignore complètement, et t'Éta). industriel, entrepreneur du trans-

port des lettres, imprimés et télégrammes, manque ainsi à la règle
fondamentale de l'industrie.

L'industrie postale est en outre une industrie arriérée, pour la

raison facile à comprendre qu'elle est exercée par un corps de fonc-

tionnaires dont aucun membre n'a intérêt aux perfectionnements,
dans lequel tout esprit inventif est annihilé, et où l'on repousse de

parti pris toute idée proposée par les étrangers au corps. M. Limou-

sin dit avoir eu la naïveté de proposer des innovations, une fois

par correspondance, et une autre fois par un mémoire remis direc-

tement à un ministre. Les réponses émanées des services ne contin-

rent, ni une fois ni l'autre, aucun argument sérieux, mais elles

témoignèrent que, si 1 Administration n'avait pas de facu.f's inven-

tives. elle ne voulait pas admettre celles de l'extérieur. Les Postes

françaises sont en retard sur celles de la Suisse, de la Belgique, de

l'Angleterre, des États-Unis et même de l'Allemagne, bien que

celles-ci soient également exploitées par l'État, ce qui, dans tous

les pays, est une cause génératrice de routine.

On ne peut, pour la Poste, raisonner par expérience, puisque,

dans tous les pays civilisés, existe le monopole de l'État. Tout au

plus peut-on citer l'exploitation que fit une compagnie privée en
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Californie, au début de la colonisation de cet État i. Pour les télé-

graphes, il n'en est pas de même; aux États-Unis, cet instrument

de communication est entre'les mains de compagnies privées, qui

ne sont peut-être pas assez surveillées par l'État, dont cette sur-

vcillance est la fonction naturelle. Cette expérience prouve que

l'entreprise privée peut exploiter les télégraphes aussi bien que

l'Etat. On ne voit pas pourquoi il n'en serait pas de même de la

Poste. Des administrations privées comme celles des chemins de fer

du Nord ou de Lyon sont aussi importantes et aussi compliquées

que celle de la Poste. D'ailleurs, les fonctionnaires sont des hommes,

comme les employés de l'industrie privée, et ce n'est pas la dépen-

dance de l'État qui pourrait les rendre meilleurs que d'autres.

A un autre point de vue, la Poste de l'État présente des inconvé-

nients. Quand l'État entreprend une industrie, les députés et

sénateurs qui l'y autorisent sont saisis de la crainte des risques

que cette entreprise va faire encourir au Trésor public aussi ne

manquent-ils pas de compléter l'autorisation par des privilèges

qui soustraient l'État industriel au droit commun en matière de

responsabilité. C'est ainsi qu'en Belgique et en Allemagne, l'État

exploitant de chemins de fer n'est responsable que dans une mesure

limitée pour les pertes et avaries de marchandises. Dans tous les

pays, en France comme ailleurs, la Poste n'est pas responsable des

pertes et retards des correspondances, bien qu'il en puisse résulter

des inconvénients graves pour les particuliers expéditeurs ou desti-

nataires. Elle en est quitte pour répondre poliment aux réclama-

tions qu'on n'a pas trouvé, ou qu'it y a eu erreur. On dit qu'il y a

l'assurance avec valeur déclarée, mais dans ce cas, c'est l'assuré

qui paye et non la Poste. D'autre part, ce système est contraire

au principe de droit public d'après lequel le dépositaire, même à

titre gratuit, est responsable des choses qui lui sont confiées. Tou-

jours le privilège favorable.

D'autre part, l'État est un mauvais transporteur de correspon-

dances. Sous tous les gouvernements, on a. parlé du « cabi-

net noir )), dans lequel on prenait connaissance de la correspon-

dance des ennemis de l'État ou simplement des adversaires du

régime ou des hommes en place. M. Limousin croit que le <'cabinet

noir » n'existe plus (Mouvement). Il se borne à le croire parce que

tous les gouvernements ont nié, et après leur chute on a appris ce

que valaient leurs dénégations. Mais ce qui existe encore, ainsi que
f

Cette Compagnieprivée était une associationde services mutuels en

matière postale. (Notedu~e~a~e pe~~Me~.)



129

l'a prouvé un incident récent, relatif à un homme qui fait présente-
ment beaucoup de bruit, ce qui se pratique presque au grand jour,
c'est ]a communication au ministre ou au directeur général des

postes, ainsi qu'à tous les ministres qu'ils peuvent intéresser, de

tous les télégrammes relatifs à des faits politiques, ou simplement

provenant d'hommes importants, ou encore à eux adressés. Rien

n'empêche les ministres ou leurs chefs de cabinet de prendre copie
de ces dépêches, et d'emporter ces copies en quittant le pouvoir, en

les cédant parfois à ceux contre lesquels ils se sont armés. Atten-

dons-nous, le jour où l'État sera maître des téléphones, à apprendre
qu'un fil spécial relie le bureau central au cabinet du chef de la

sûreté, et qu'un phonographe y enregistre sur des phonogrammes
les communications intéressantes.

Dans un récent congrès de la Presse républicaine départementale,
il a été raconté que les préfets des départements se faisaient com-

muniquer les télégrammes adressés aux journaux, qu'ils en donnaient
connaissance à leur entourage, et que même on en avait vu qui re-
mettaient copie des dépêches payées très cher par un important jour-
nal d'opposition à des feuilles amies, pour qui cela constituait
une sérieuse subvention indirecte, au double détriment du con-
current.

On peut blâmer ces laits, dire qu'il suffirait de les interdire et de
les réprimer, mais, avoués ou cachés, ils se produiront tant que les
Postes et les Télégraphes seront entre les mains de l'État, c'est-à-
dire des fonctionnaires qui le personnifient. Espérer que le simple
sentiment de l'honneur professionnel suffira pour les empêcher, c'est

trop compter sur la vertu humaine. Il n'y a qu'un moyen séparer
les Postes et les Télégraphes de l'État.

En ce qui concerne les chemins de fer de l'État, la situation, sous

certains rapports, est moins mauvaise en France qu'en Belgique et
en Allemagne, non par suite d'une supériorité de notre caractère na-

tional, mais parce que notre réseau est petit et mal placé, c'est-à-dire

improductif. Nous trouvons cependant, dans cette administration

comme dans la Poste, comme dans toutes les industries d'État, une

comptabilité fantaisiste. Cette comptabilité fait ressortir un bénéfice

de trois à quatre millions, tandis qu'il y a, en réalité, un déficit d'une

trentaine de millions. Pour cela, il lui suffit de ne pas se souvenir

que le réseau de l'État a coûté environ 900 millions représentés par
des rentes 3 0/0 amortissable, dont les contribuables payent tous les

ans l'intérêt et le remboursement. Ces faits ont été signalés dans des

documents parlementaires, mais rien n'a été changé au système.
L'État pratique, en outre, sur son réseau, des tarifs qui n'ont d'autre

S. E. P 9
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utilité que d'attirer du trafic. Plus on transporte et plus on perd
c'est le contribuablequi paye.

n

Maisla question discutée est une question théorique, c'est-à-dire

générale; il est, par suite,permisà l'orateur de prendreses exemples
à l'étranger. L'exploitationdes cheminsbelges est beaucoup plus
dispendieuseque celledes chemins françaisappartenantà descom-

pagnies, par suite dudéveloppementexcessifdupersonnel,composât
pour bonnepartie, d'hommesincapables,nomméssur la recomman-
dationdesdéputéset sénateursdu parti au pouvoir. Et la Belgique
n'a pas le suffrageuniversel DiSérentsrapporteursdu budgetdes
chemins de fer, notammentnotre confrèreM.AdolpheLeHardyde

Beaulieu, se sont plaints que les comptesde cette administration
fussenttrès peuclairs,et ont déclaréqu'enfaisantuneenquête~même

superficielle,on constatait des gaspillages inouïs, pourne pas em-

ployer une expressionplus dure. En Allemagne l'État prussien sf
vante de ses recettes, affirmequ'il réalise des bénesces aprèsavoir
rémunérésoncapital, et fait faceà l'amortissement;mais, là aussi,
les gens méticuleux disent que la comptabilité ressemble à la
bouteilleà l'encre.

En Belgiqueet en Allemagne,les États exploitantsont limité leur

responsabilitéen cas de perte ou d'avaries dans unpays à 7Sfr.

par 100kilog.; dans l'autre, à 150 fr. Si la marchandise vaut plus,
l'expéditeur doit l'assurer, et la prime vient augmenterle prix du

transport. Ajoutonsqu'en Belgique,la responsabilitéentière existe

pour les transporteursparticuliers.Cesystèmea été repoussépar la
Cour de cassation françaisecommecontraire à l'ordre public. Mais
l'État étant législateurenmêmetempsque transporteur,fait des lois

pour lui, et il en ferait une semblable,en France, s'il mettait la
main sur les cheminsde fer.Il l'a bien établiepour la Poste 1

On
vercait également l'État transporteur repousser la juridiction

de droit communet revendiquercelledes conseils de préfecture et
du Conseild'État. !M.Limousinne doutepas de la parfaite intégrité
des hommesqui composentces juridictions spéciales.L'empresse-
ment que met l'État à les revendiquern'en est pas moinsabusif. On
a vu, déjà, des tentatives dans ce senspour les cheminsde fer.

La manièredont l'État a.construit son réseau, celle surtout dont
il entreprit les travaux, il y a cinq ans, montrent égalementà quel
point il est un déplorableindustriel.

Pour les manufactures de tabacs, M.Limousinn'a pas de faits

particuliers citer, sice n'est qu'ellesfabriquentd'exécrablescigares
qu'ellesimposentau public.Demêmepour les fabriquesd'armeset
les ateliersde l'armée: maison peut certainementdire que les cho-
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ses ne s'y passent pas mieux que dans les arsenaux et ateliers de la
Marine. M. Paul Bourde a, dans une série de lettres récemment pu-
bliées par le Temps, signalé des faits inouïs. Avec 23.000 ouvriers
l'État français produit moins que l'État anglais avec 17.000; et ce-

pendant il n'y a pas bien longtemps que lord Randolph Churchill a

porté contre l'administration anglaise de très graves accusations.
L'industrie privée, aux chantiers de la Seyne, construit des cuirassés
de premier rang en trois ans, )'État met dix et douze ans dans ses

arsenaux; si bien que la gestation finie, les bateaux sont vieux en
venant au monde, nonobstant les modifications dispendieuses faites
en cours d'exécution. Les ouvriers des arsenaux sont, en fait, des fonc-
tionnaires ayant, comme les officiers, la propriété du grade. Quand
on n'a pas de travail à leur donner, on les occupe à ne rien faire. L'in-
fluence des politiciens s'oppose à ce que l'État industriel réduise son

personnel à la mesure de ses besoins. Dans les arsenaux, on voit des

piles de vieux canons et de vieux boulets sphériques, qui ne servi-
ront jamais, soigneusement époussetés et noircis. Ils n'ont d'autre
utilité que d'immobiliser du capital, d'occuper de la place et de jus-
tifier l'emploi d'un personnel de gardiens.

Encore une preuve que l'État ne peut être qu'un déplorable indus-
triel.

La psychologie, qui est la base de l'économie politique comme
de toutes les sciences sociales, nous donne l'explication de ce phéno-
mène. Cette explication consiste en ceci dans les entreprises de
l'Etat ne se manifeste ni directement, ni par délégation, l'intérêt

personnel, le salutaire égoïsme, toujours en quête des moyens de
faire mieux, en dépensant moins pour gagner plus. L'intérêt personnel
est le plus grand agent du progrès industrie!. Il est remplacé, dans
les industries d'État, par des règlements inflexibles, méticuleux,
absurdes parfois, combinés pour empêcher les agents de l'État de

malverser, mais faisant perdre d'un côté au Trésor public beaucoup
plus qu'ils ne lui épargnent de l'autre. Ces règlements sont souvent
combinés par des hommes n'ayant aucune connaissance de la réalité
des choses, possédés d'une 'véritable ivresse d'autoritarisme.

Et cependant, ces hommes ont sous les yeux une industrie mono-

polisée, qui fonctionne admirablement, au plus juste prix, où l'État

joue son rôle naturel celle des chemins de fer français et de tous
les chemins de fer des pays qui ont pris modèle sur la France. C'est
ce système qu'il faudrait étendre à toutes les industries qui sont
nécessaires à l'Etat ou qui constituent un monopole naturel arse-

naux, fabriques d'armes, chantiers de navires, postes, télégraphes,
etc. Ce système met en présence les deux intérêts les entrepreneurs
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en possession des monopoles naturels, et le public consommateur de

leurs services, mais il interpose entre eux un arbitre désintéressé

l'État. Ce système est à tel point le meilleur que l'on voit actuel-

lement des pays comme les États-Unis et l'Angleterre, qui, au début,
n'avaient pas jugé utile de créer des contrepoids à la puissance des

monopoles, adopter peu à peu, sans le dire et peut-être sans le

savoir, l'organisation qu'une claire vue théorique a fait établir dès

l'origine en France. Cette organisation donne satisfaction au senti-

ment socialiste de M. Limousin parce qu'elle emploie la puissance
sociale pour empêcher les abus, équilibrer les libertés individuelles,
et donner l'impulsion aux œuvres d'intérêt général.

M. Léon Say après avoir constaté que les socialistes ont parfois
du bon, donne la parole à l'orateur suivant.

M. Léon Philippe se déclare socialiste comme M. Limousin, sans

être ici d'accord avec lui.

Ainsi, à son avis, l'État n'est pas toujours un si mauvais indus-

triel.

Par exemple pour les tabacs; les cigares français sont vendus à

un prix où l'impôt entre peut-être pour 90 0/0 à l'étranger, dans

les pays où cet impôt exorbitant n'existe pas, les cigares devraient

être meilleurs pour le même prix. Or, c'est le contraire qu'on ob-

serve. C'est que dans les contrées où le monopole n'existe pas, il y
a une foule d'intermédiaires dont chacun doit avoir un bénéfice.

Chez nous, le bénéfice est pour le budget, Autre exemple dans

l'Aude, l'État fut autorisé jadis par une loi à creuser des canaux

destinés à favoriser la submersion des vignes phylloxérées.
On critiqua beaucoup et spécialement notre confrère M. Yilley,
cette intrusion de l'État. Si les habitants, disait-on, ont besoin

de ces canaux, ils les feront bien s'ils ne les font pas, c'est qu'ils
n'en ont pas besoin. L'État les a toujours exécutés, et à l'heure qu'il

est, la vente de l'eau aux viticulteurs rapporte 4,70 0/0 du capital

employé; et la région ou les vignes ont été conservées rapporte au

Trésor 7 millions de droits de circulation. Quant aux postes, il faut

se rappeler qu'à l'origine l'État était seul capable d'entreprendre ce

service, sans compter quede sérieuses raisons politiques l'engageaient
à les garder en sa main.

M. Ad. Monteaux tient à défendre les institutions d'État qui
viennent d'être attaquées et qui sont précisément de celles qui
rendent le plus de services. Ainsi, pour les postes, aucune administra-
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tion privée ne pourrait être plus sérieusement préoccupée de l'inté-

rêt publie. Quant aux chemins de fer de l'État, ils ont un immense

avantage, c'est de provoquer les autres compagnies au progrès.

M. Léon Say rappelle qu'en effet la poste au temps de Louis XI

eut une origine politique c'est peu à peu que les rois consentirent à

laisser le public profiter des services de ses courriers.

Seulement M. Léon Say se demande si l'on n'a pas fait servir la

poste à trop d'usages en lui faisant transporter des colis, encaisser

des sommes d'argent, jouer le rôle de banquier pour les caisses

d'épargne, etc.

L'État se trouve conduit malheureusement à transformer le mode

de rémunération des services qu'il rend en y appliquant un tarif, et

ce n'est pas un tarif commercial qu'il applique, car il profite pour

le régler de ce qu'il détient un monopole. En somme la rému-

nération qui lui était due est devenue un impôt. Dans la pratique,

cela n'a pas grand inconvénient, bien qu'il puisse y en avoir beau-

coup.
M. LÉONSAYappelle donc l'attention sur l'étude comparative du

tarif-impôt et du tarif commercial.

M. Limousin répond à M. Philippe qu'il ne repousse pas l'action

de l'État, mais qu'il combat l'État industriel. C'est certainement à

l'État à décider et à faire exécuter les travaux publics; c'est lui qui
doit posséder ceux dont on use sans rémunération. A M. Adelson

Monteaux, qui croit que l'État peut être un aussi bon industriel qu'un

particulier ou une compagnie, M. Limousin explique que le réseau

de i'État possède un matériel double de ce qui lui est nécessaire. On

a inutilisé des tronçons de lignes, encombrés parce matériel, qui se

détériore. Une des usines de la marine citées par M. Paul Bourde a

fabriqué des ancres pour trente-sept ans d'avance.

M. Léon Say Et des chaînes pour cent douze ans t

M. Fréd. Passy déclare qu'à la différence des orateurs précédents
il n'est ni fumeur, ni socialiste. En qualité de non fumeur, il devrait

peut-être s'abstenir d'émettre une opinion sur la question du tabac
tout au moins se gardera-t-il d'en émettre une sur la valeur compa-
rative des tabacs de l'État et des tabacs de l'industrie privée. En

qualité de non-socialiste il devrait, à ce qu'il semble, adopter les

conclusions de M. Limousin et combattre comme l'a fait ce dernier

l'intervention de l'État dans les services postaux et télégraphiques.
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Il ne croit pas cependant, quelque c con-înferventionniste)) qu'il
soit, pouvoiraller tout à fait aussi loinque j'a fait ce soirce socia-
liste plaidantcontrelui-même.

n y a incontestablementdes servicesen très petit nombrequi ne
se conçoiventguère autrementqu'à l'état de servicespublics.

Il y en a d'autres qui, sans affecter nécessairement cette forme,
n'y répugnentpas d'une façonabsolue et peuvent,sans souleverde
trop vivesréclamationsde la part des économistes,être en!evésà
l'industrie privée.Parmi ces derniers,M.Passy comprend,sans le
préférer, que l'on ait rangé la fabricationet la vente du tabac. Est<
ce au profit ou au détriment de la qualité? Encore une fois il ne
l'examinepas et celapeut dépendrede la bonneou mauvaiseadmi-
nistration, Mais c'est un mode d'impôt commode, productif, ne
pesant que sur la satisfactiond'un goût ou d'ua besoin artificiel et
discutable,et l'on ne peut direquela dignitéoula libertédescitoyens
se trouve bien sérieusementen cause.

Parmi lespremiersil estdifficilede ne pasranger, sinonle service
des Télégraphes,quel'on comprendtrès bien exploitépar l'industrie
privée, du moinsle servicedes Postes..M. Passy n'est pas, à vrai
dire, très touchéd'unepartiedesraisonsprésentéespar M.Monteaux;
mais il se demandecomment,en dehorsd'uneadministrationpublia
que embrassant tout l'ensembledu territoire, fonctionnantavecune
régularitéabsolueet permettant aux intéressés de compter de la
façon la plus certaine sur le transport et la distribution de leurs
dépêches,il pourraity avoirpour les correspondancesde familleou
d'affairesune sécurité suffisante.11accepte donc parfaitement que
le transportdes dépêchesse fassesoitpar l'État, soit sousle contrôle
de l'État par une compagnieou entreprisereconnue qui devientde
ce chefune annexe de l'administration publique. Il fait toutefois
une réserve, ouplutôt il insiste sur uneréservequevientd'indiquer,
sans s'y arrêter, M.LéonSay. A côtéduservicepublicqu'ilaccepte,
mais qu'il ne voudraitpas voir ériger en monopoleet en privilège
impitoyable,il regrette qu'aucuneliberté n'ait été laissée au fonc-
tionnementmêmeaccidentel de services privésqui peuvent, dans
certains cas, avoir non seulementleur utilité, mais leur nécessité.
Endehorsdu réseau desservipar l'administrationdesPostes,il peut
y avoir, il y a souvent,des besoins soit accidentels,soit restreints,
quecette administrationest réduite à laisserplus ou moinsen souf-
france. Deslocalitésvoisines,entre lesquellesil n'y a que de rares
levéeset de rares distributions,sontexposéesàattendrelesdépêches
de l'une à l'autre pendant 24 heures et davantage, tandis que tel
servîcelocaldevoitureou tout simplementde boulangerqui fait sa



135

tournée pourrait sans difnculté~assurer tes communications d'une

façon peut-être imparfaite, mais relativement satisfaisante, et contre

les imperfections de laquelle on n'aurait rien à dire puisqu elle serait

acceptée volontairement par les intéressés. On ne peut comprendre

au point de vue moral, bien qu'on le comprenne parfaitement au

point de vue fiscal, que l'administration, sans nécessité absolue, non

seulement propose mais impose ses services, et que pour nous obliger

à y recourir elle nous condamne à ne point en accepter d'autres,

alors même que, pour une raison ou pour une autre, elle n'est pas en

position de nous les rendre.

H y aurait, dit M. Passy, 4 ce qu'il en fût autrement d'autres

avantages, rejaillissant peut-être par l'effet de la concurrence sur

l'administration elle-même et sur le public qu'elle serait amenée à

mieux desservir en y trouvant son compte. M. Passy cite à ce pro-

pos deux faits dont il rappelait le premier, il y a quelques semaines

au Conseil général de Seine-et-Oise, à l'occasion des réclamations

de certaines communes qui se plaignaient d'être plus éloignées au

point de vue postal des communes voisines que Marseille de Bor-

deaux ou Bayonne de Paris.

Il y a près d'un demi-siècle, à la connaissance de M. Passy, qu'un

employé supérieur de l'administration des Postes proposait de mettre

à l'arrière de toutes les voitures.qui font un service régulier dans la

direction d'un bureau de poste une boîte mobile qui aurait été déta-

chée à l'arrivée et dans laquelle chacun au passage aurait pu verser

sa correspondance.Des boîtes semblables existentmaintenantdansles

gares; malgré cela cette amélioration si simple n'est encore réalisée

qu'à l'état d'exception. Nul doute que si la loi ne l'interdisait pas,

elle ne fût depuis longtemps devenue générale par la libre initiative

des intéressés et par l'obligation où se serait trouvée l'administration

d'imiter ce qui se serait fait à côté d'elle.

L'autre fait s'est passé en Belgique et concerne les télégrammes.

Le prix de la moindre dépêche avait été fixé d'abord à 2 francs.

Beaucoup de personnes, parmi lesquelles un homme de la plus grande

valeur, M. Couvreur, ancien vice-président de la Chambre des repré-

sentants, réclamaient l'abaissement de la taxe à 1 franc. L'adminis-

tration résistait, disant qu'elle ne faisait déjà pas ses frais et qu'elle

ne pouvait de gaîté de cœur aller à la ruine. De guerre lasse, M.Cou-

vreur vint un beau jour déclarer qu'avec une société, à laquelle des

capitalistes anglais de premier ordre avaient assuré leur concours,

il soumissionnait le service à moitié prix, ajoutant que les résultats

étaient certains et que c'était une affaire avantageuse. L'adminib'-

tration commença par jeter les hauts cris, puis elle se résigna à
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mettre les télégrammes à 1 franc et peu de temps après, convaincue

par sa propre expérience, elle les mettait à 50 centimes. Il en est
résulté que, malgré le bas prix des lettres qui est inférieur à celui de

la France, on use en Belgique du télégraphe d'une manière courante

pour les affaires et pour les moindres correspondances et l'adminis-

tration en profite en même temps que le public.
Sous la réserve de ces observations, M. Fr. Passy ne se sent pas,

tout économiste qu'il soit, le courage de s'associer au réquisitoire
de son collègue soi-disant socialiste contre le service des Postes par
l'État. Il serait moins tendre peut-être pour d'autres services et

notamment pour le systèmedes chemins de fer d'État mais à

propos d'une question on ne saurait les discuter toutes et il borne
là ses observations.

M. Badon-Pascal jeune admet bien la légitimité et l'utilité du

monopole de la poste. Mais il est des monopoles de l'État qui sont

déplorables il cite, par exemple, le monopole des eaux qui alimen-

tent Louveciennes etVersaiues par l'aqueduc de Marly, monopole qui
fonctionne très mal et cause aux propriétaires des ennuis perpétuels,
tandis que le service fait à Bougival par la Compagnie des eaux de

Paris fonctionne dans de très bonnes conditions.

M. C. Lavollée croit qu'il ne faudrait pas attribuer trop d'impor-
tance à quelques imperfections qui viennent d'être signalées dans des

services exploités par des agents de l'État. La question telle que l'a

posée M. Limousin présente un caractère général. M. Limousin

soutient comme un dogme que « l'État est absolument incapable
d'être industriel, », et il cite, à l'appui de sa thèse, l'insuffisance ou

l'extrême cherté des services exploités en France par l'État., tels que
les télégraphes, les postes, les chemins de fer, la fabrication des ta-

bacs, les arsenaux, etc.

M. Lavollée estime que ces critiques ne sont pas exemptes d'exa-

gération. Aussi bien que l'industrie privée, l'État possède les res-

sources nécessaires pour exécuter tous les services publics pour ne

citer qu'un exemple, les chemins de fer construits et exploités par
l'État dans la plupart des pays européens et dansl'Inde fonctionnent

aussi régulièrement que les autres. L'État n'est donc pas, au sens

technique, incapable d'être industriel, ainsi que l'a soutenu M. Li-

mousin mais au-dessus de cette question d'ordre matériel, s'élève

la question beaucoup plus importante du rôle de l'État dans les ser-

vices publics. Or, sur ce point, il semble qu'il ne doit point y avoir

de doute, et que l'État, même s'il est capable de tout faire, ne doit
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faire que ce qui est reconnu nécessaire dans l'intérêt national, en

laissant le plus possible d'action et de travail à l'industrie privée

autrement on réaliserait le programme du socialisme collectiviste,

qui, faisant de l'État le fabricant universel et unique, supprime la

liberté de chacun et de tous et transforme les citoyens en employés
de la communauté. Si donc l'État n'est pas incapable, on peut dire

qu'il est incompétent, et pour ce dernier motif, il y a lieu de limiter

très étroitement son rôle industriel.

Au surplus, certains services ont été de tout temps et dans tous les

pays, attribués à l'État. Tel est le service des postes, lequel est devenu

international et occupe sans cesse la diplomatie. Pour les autres ser-

vices cités par M.Limousin, le régime varie selon les pays; ici, c'est

l'État, là, c'est l'industrie privée qui est chargée de l'exécution.

Ces différences de régime ne se fondent sur aucun principe, elles ré-

sultent soit du tempérament national, soit simplement des circons-

tances ou de l'organisation fiscale. Quant aux arsenaux dont on a si

vivement critiqué l'administration très coûteuse, il est équitable de

tenircompte de la responsabilité qui pèse surle Gouvernement chargé

de veiller à la défense nationale. La question d'argent ne saurait

être le principal souci des ministres de la guerre et de la marine
la gestion est moins économique dans un arsenal que dans une fa-

brique il est permis de recommander des réformes, mais peut-on exi-

ger de l'État qu'il s'efface et compte exclusivement sur l'industrie

privée pour l'armement du pays ?
En résumé, le seul point de doctrine à établir, c'est que le rôle

industriel de l'Etat doit être aussi limité que possible mais il con-

vient de reconnaître et de subir des exceptions.

M. Limousin dit qu'il ne peut comprendre pourquoi une com-

pagnie ne pourrait pas faire ce que fait l'État pour la poste. D'ores et

déjà, ce sont les compagnies de chemins de fer qui opèrent toute la

manipulation des colis dits « postaux », sur lesquels la poste se

borne à prélever un profit pour ne rien faire, c'est-à-dire un véritable

impôt.

M. Ducret parle des téléphones dont l'exploitation est à la fois

concédée à l'industrie privée et fait par l'État.

Il se trouve dans ce cas particulier, que, par suite de conventions

insuffisammentétudiées, l'Etat exploiteson réseau dans de meilleures

conditions économiques, puisqu'il perçoit de 200 à 300 fr. lorsque la

Compagnie demande 400 fr. en province et 600 fr. à Paris. Dans les
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monopolesconcédos&rindustrieprrvée~ity aurait doncdesprécau-
tions à prendre.

M.Léon Say fait remarquer que ce n'est pas là tout à fait ta

questionsoulevéepar M.Limousin il résume très rapidement la

discussionet lë~e séanceà onzeheures trente-cinq.
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SOCIÉTÉD'ECONOMIEPOLITIQUE

Séance du 5 ~oce~~re 1888.

PRÉSIDENCE DE M. LÉON SAY, PRÉSIDENT.

NËOROLoaiB.M. AdelsonMonteaux.

CoMMUN[CA.T[ON.La Sociétéd'économiepolitiquede Lyon.
DisoussMN. Le prêt à intérêt est-il avoué ou désavouépar les principes

de l'économiepolitique~?

Il rappelle que, depuis la précédente réunion, la Société a.perdu
un de ses membres les plus fidèles et les plus sympathiques,
M. Adelson Monteaux, qui en faisait partie depuis 1880.

M. A. Monteaux, ancien négociant, rompu aux difficultés de la

pratique des affaires et formé par ses enseignements, apportait aux

discussions de la Société un élément toujours intéressant et un

contingent apprécié d'observations utiles. Philanthrope éclairé et

dévoué, il était depuis longtemps administrateur de la Caisse

d'épargne et vice-président honoraire de la Société protectrice des

animaux. Mais c'est la Société d'économie politique qu'il adorait

surtout, et c'est là que certainement, ajoute M. Léon Say, il sera

regretté autant et même plus que partout ailleurs.

M. Alph. Courtois, secrétaire perpétuel, analyse les ouvrages par'
venus à la Société depuis la réunion d'octobre (Voir ci-après la liste

de ces publications). Apropos d'un de ces volumes, le Co)Mp;te-eM<~M

des M'~Mce.!de la Société d'économie politique de Lyon pendant
l'année 1887-1888, M. Courtois demande à rappeler quelques sou-

venirs personnels.

« Une légende, dit-il, tend à s'établir, qui attribue la fondation de

la Société d'économie politique de Lyon, tantôt à M. Henri Dameth,
tantôt à M. E. Flotard.

«M. Dameth a fait à Lyon pendant plusieurs années un cours très

remarquable et très suivi il a beaucoup contribué à faire aimer

l'économie politique dans cette ville et a ainsi préparé les esprits à

la création de la Société en question, mais il n'en est pas le premier

promoteur.
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« M. Eugène Flotard qui, pendant plusieurs années, a présidé avec

tant de distinction cette même Société, a, comme député à l'As-

semblée nationale, défendu avec talent et énergie la cause de la

liberté commerciale mais lui, non plus, n'en est pas le premier

promoteur.
« Celui qui a eu l'idée première de fonder la Société d'économie

politique de Lyon et qui, avec le concours d'économistes lyonnais,
a mis cette idée à exécution, c'est celui, dit M. Courtois, qui a
l'honneur de vous parler en ce moment. Je suis heureux de voir

devant moi un de mes anciens confrères et amis de Lyon (M.C.-A.

Coint-Bavarot, présent à la séance) s'il m'échappe quelque inexac-
titude involontaire, je pourrai être rectifié par lui a.

A son arrivée à Lyon, en octobre 1865, M. Courtois remarqua
avec étonnement que, dans la cité où est né J.-B. Say, il n'y
avait pas de Société d'économie politique. Cette lacune lui était

d'autant plus sensible que, prévoyant un séjour de plusieurs années
dans cette ville, il ne pouvait se faire &l'idée d'être privé des
discussions économiques auxquelles il était, de si longue date,
habitué à Paris.

Il alla trouver le directeur du magasin général des soies, M. Victor

Philippe, que les anciens de la Société d'économie politique se

rappellent avoir souvent vu à Paris. « Pourquoi n'y a-t-il pas de

Société d'économie politique à Lyon? » «Oh 1 répondit M. Phi-

lippe, les habitudes lyonnaises ne s'y prêteraient pas B. « C'est

égal, tentons l'entreprise )).<: « Soit, mais alors il nous faut le con-

cours du secrétaire de la Chambre de commerce, de M. Jean Tis-
seur )).

« Nous allâmes, continue M. Courtois, voir M. Tisseur qui, après

quelques hésitations, consentit à réunir chez Casati, dans un d!ner

intime, une quinzaine de personnes disposées, suivant lui, à bien

accueillir son idée. Parmi les convives, je citerai M. Henri Germain,

président du Crédit lyonnais, M. Le Royer, président du Sénat.

M. Ferrouillat, garde des sceaux actuel, MM. Ed. Mi)laud, sénateur,
ancien ministre,. Henri Dameth, Paul Rougier, actuellement secré-

taire général de la Société de la fondation de laquelle on s'occupait,

Jean Buy, Vict. Philippe, Million, Coint-Bavarot, etc.; M. E. Flotard

n'y assistait pas.
« Au dessert, la parole me fut donnée en premier pour exposer

mon.projet et à la suite d'une courte discussion, la réunion, adop-
tant à l'unanimité l'idée, nomma une commission pour élaborer les

quelques formes réglementaires qui sont encore les seuls statuts

de cette Société ».
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En février 1866 avait lieu la première réunion d'une Société qui,

depuis, n'a fait que se développer et compte aujourd'hui 800 mem-

bres, tout ce que Lyon possède d'esprits distingués à divers titres.

M. Courtois s'excuse d'avoir ainsi mis sa personnalité en relief

par cette revendication, mais il ne s'est pas senti la force de renoncer

à la paternité d'une création aussi considérable. (Applaudissements.) 1

La réunion adopte ensuite comme sujet de discussion la question

suivante, proposée par M. Victor Modeste

LE PRÊT A INTÉRÊT EST-IL AVOUÉ OU DÉSAVOUÉ PAR LES PRINCIPES

DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE?

La parole est à M. Victor Modeste.

L'auteur de la proposition à l'ordre du jour, M. Victor Modeste,

déclare qu'il considère le prêt à intérêt comme une transaction

illégitime et désavouée par les principes de l'économie politique.

Cette opinion pourra paraître anti-économique, il faut se souvenir

que ce qui décide en pareil cas, ce n'est pas la solution mais la

nature de la question. On n'est pas chimiste, on ne cesse pas de

l'être parce qu'on adopte ou n'adopte pas la théorie atomique. Le

Pyrrhonisme est une doctrine philosophique précisément parce que

la philosophie traite de la question de la certitude, et cette même

philosophie admet le matérialisme parce qu'elle donne place au

spiritualisme. Ainsi de la question de l'intérêt. Elle doit prendre

place dans la science économique avec toutes ses solutions, parti-

culièrement celle de la négation de l'intérêt, opinion qu'on a eu tort

de présenter comme une opinion individuelle de réformateur, mais

qui est historiquement considérable.

Dès le premier coup d'œil, nombre de raisons font douter de la

légitimité de l'intérêt. M. Victor Modeste n'en veut citer que deux.

Tout vient du travail. On vit de produits de travail. Or, une

classe de la population vit sans travail, grâce à l'intérêt; elle ne

peut donc vivre qne sur le travail d'autrui.

En second lieu, les produits du travail sont périssables. Avec le

prêt à intérêt, l'objet prêté dure toujours, avec son revenu, dans les

mains du prêteur. C'est réaliser, dans l'ordre économique, la chi-

mère du mouvement perpétuel.

Entrant dans le débat, M. Victor Modeste indique que les phéno~

mènes de la location et du crédit rentrent dans le prêt à intérêt

qu'ainsi par « intérêt )) il faut entendre aussi le loyer, les revenus,

redevances, rentes, escomptes et fermages.
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Quantà î'intérêt ainsi dénni, il comprenddes céments légitimes
chargesd'administration,entretien, assurance du risque l'élément
bénéëceest seul illégitime.

Pour enfaire la preuve, M.VictorModesteneveut,pourle moment,
recourirqu'à deuxvérités économiques

Voicila première -Z~ ~ro~M!~s'ee~~e~ contreles produits.
Avecle prêt à intérêt; le prêteur ne livre aucun produit, en retour
des produitsqui lui sont livrés à titre d'intérêt. Ce qu'il livre uni-

quement,c'est l'usage du produitprêté, pour un tempsdéterminé.

Alors,l'axiomedoit se transformerencelui-ci Z~pro~M!&s'échan-

gent contre les produits et, dans ce~SM~ cas, contre le simple
tMa~edes p?-o~M: C'estun désaveu du prêt à intérêt par l'axiome
d'économiepolitique.

Secondevérité économique l~c~M~e est le grand fait social.

Echanger,c'est apporterles produitsde son travail au marchécom-

mun, pour y prendre des produits du travail général. L'échange
s'opère sous le régime de l'équivalenceéconomique. Quand des
hommessont convenus de déposerdans un endroit communieurs

gains journaliers,aucun d'eux ne peut reprendreau-delàde ce qu'il
y a mis. Aller au-delà, c'est prendre sur la part des autres fait

reprochableet coupable.
Un homme apporte beaucoupau marché communet y reprend

peu de produits la Sociétéconstate sa propre dette et le droit de
reprise de cet hommeen lui mettant aux mainsdes titres ougages;
meubleset immeubles, valeurs, pièces de terre qui sont alors de
véritablespiècesde monnaiecolossales. Cethommeultérieurement
use, à sonheure, de sondroit de reprise. En remettant ces titres, il
reprend, valeur pour valeur,des produits du travail général. Tout
est absolumentcorrect.

Mais le prêt à intérêt parait et tout change. Supposonsqu'un
hommeait laisséau dépôtcommunsixmiue journéesde sontravail.
Pour constatersa créance,il a dans les mainsune maisoR,une terre
de cette valeur. li louesa maisonou,saterre.

De ce jour, il exerce deux reprises au lieu d'une~celle de son
capital et cellede l'intérêt annuel. La premièreétait tout sondroit
la secondedépassedoncson droit. La premièreétait limitée comme
son droit. La secondeest indéjtmie,éternelle.

En mêmetemps, en retour de l'intérêt il ne donnerien. Or, aux
termesdes enseignementsde l'économiepolitique, I'<~<8~' exige
absolumentun retour. Avecle prêt à intérêt, il n'y a pas de contre-

échange partant pas d'ec~aK~s.Nouveaudésaveudes véritésécono-
miques.
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M. Victor Modeste borne là son exposé, attendant que les aoïa"

breux arguments dont on étaie le prêt à intérêt paraissent dans la

discussion.

M. de Labry rappelle, comme l'a fait M. Modeste, que le taux de

l'intérêt comprend l'assurance pour le risque du prêteur et le loyer
proprement dit du capital. Le taux présente aujourd'hui et a présenté
dans l'histoire de grandes variations; toutefois l'élément sur lequel
ont porté ces variations c'est l'assurance, tandis qu'à l'égard des prêts

normaux, c'est-à-dire faits pour plusieurs années à une personne

digne de confiance le loyer du capital paraît avoir été d'une certaine

Sxité. En France, ce loyer, pour les prêts normaux, est d'environ 5 0/0;
si l'on place à des taux beaucoup moindres, c'est à échéance très

courte; d'un autre côté, il serait facile de trouver des emprunteurs

promettant des taux beaucoup plus élevés, de 10, 15, 20 fr., et encore

davantage, pour 100 fr. et par année, mais la différence entre ces

taux et 5 0/0 représenterait le risque de l'opération~ Grâce à l'exis"

tence dans tout le monde civilisé de correspondants de nos banquiers
et d'agences de nos sociétés financières, si quelques points de ce

monde civilisé pouvaient offrir à nos capitaux un loyer sa'ns risque
et de beaucoup supérieur à 5 0/0 une partie de ces capitaux s'y trans-

porterait.

On ne peut, dans cette brève discussion, s'étendre sur l'histoire de

l'intérêt dans tous les temps. Mais prenons pour exemple la nation

romaine les patriciens prêtaîent, dit-on, aux plébéiens au taux de
30 OJO; mais ils couraient de fort grands risques puisque, dans les
cas fréquents de non paiement, ils n'avaient d'autres garanties que
l'incarcération du plébéien dans leur ergastulum à condition de Ï'y
nourrir, Des tables de bronze trouvées près de Parme sur l'emplace-
ment de l'antique VéléÏa contiennent des contrats en vertu desquels

l'empereur Trajan avait prêté sur hypothèque foncière à des citoyens
de cette ville des sommes dont l'intérêt devait servir à l'alimenta-

tion des enfants pauvres de Véléîa l'intérêt de ces sommes était

fixé à 6 0/0.

D'où provient cette fixation du loyer, sans risque, des capitaux
mobiliers à un montant qui, au lieu de varier entre des limites très

éloignées telles que 1 0{0 et, 40 0[0, par exemple, se rapproche de

50{0?P

Il semblerait que ce loyer résulte d'une de ces antiques conveh"
tions qui ont été ratiSées ensuite par toute l'humanité civilisée,

parce qu'elles étaient conformes à la nature des choses, C'est en

vertu d'un tel e<MMe?M«squ'une pièce d'or, depuis le <coRmie)M;ement
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des temps historiques et dans tout le monde civilisé, donne à celui

qui la présente le pouvoir de se faire obéir sans contrainte et de se

faire livrer une partie de toute marchandise disponible. Voici

comment aurait été établi l'usage qui a déterminé le loyer des capi-
taux mobiliers. Un homme avait réalisé, sur les produits de son

travail, une épargne valant une centaine de francs, mais il ne savait

trop quel parti utile en tirer.. Un voisin industrieux lui dit « Que
« ferez-vous de votre épargne? Si vous la consommiez de maintenant

« à la fin de votre vie, qui peut encore durer une vingtaine
c d'années, vous jouiriez de cinq francs par an. Prêtez-la moi pour
« un certain nombre d'années à la fin de chacune de ces années je
« vous apporterai cinq francs, et néanmoins, à l'expiration de la

« période convenue, je vous rendrai votre capital entier '). Sans cet

arrangement, le premier, à la fin de sa vie, n'aurait laissé que le

souvenir de son capital consommé, tandis qu'il pourra laisser ce

capital intact; le second, s'il a affecté le montant de son emprunt à

un emploi productif, tel que l'amélioration d'un champ ou la con-

struction d'une maison, pourra laisser aussi un capital ayant pour
valeur le montant de l'emprunt. Grâce au prêt à intérêt, la société

se trouvera en possession de deux capitaux égaux au montant du

prêt, tandis que, sans ce prêt, l'un de ces capitaux eût disparu et

l'autre n'eût pas été créé. Ainsi, le prêt à intérêt, en reliant les effets

de l'épargne et ceux de l'industrie, concourt à la formation des

capitaux.

Or, l'économie politique est la science delà richesse, et l'un de

ses principaux objets est la recherche des moyens propres à produire
des capitaux les considérations qui précèdent montrent donc que les

prêts à intérêt sont conformes à ses principes.

Cesconsidérations conduisent, en outre, à donner, du loyer normal

et sans risque des capitaux mobiliers, la définition que voici ce

loyer est égal, environ, au quotient du capital par le nombre

d'années de la vie moyenne future probable des individus en âge de

contracter. On peut tirer de cette définition le corollaire suivant:

Si un éphémère possédait un capital -de 100 fr. et voulait le prêter
à intérêt, il ne pourrait, du taux de 5 0/0 par an, tirer, pour toute sa

courte existence de 24 heures, qu'une jouissance mesurée par 1 cen-

time 1/4 ce qui serait pour lui une bien mauvaise affaire. Pour ap-

pliquer la définition donnée, il devrait prêter au taux de 5 0[0 par
heure soit de 120 fr. par jour ou de 43.800 fr., pour 100 fr., et par
année. Mais si des hommes empruntaient ace taux, convenable pour

l'éphémère, ils commettraient une insigne folie.

A l'autre extrémité de l'échelle des longévités, examinons les em"
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prunts que peut contracter une nation? Exceptons ceux qui servent
à construire des ouvrages rémunérateurs lui rendant chaque année
l'intérêt qu'elle paie pour le capital ayant servi à les construire
quel que soit cet intérêt, il ne coûte rien à la nation. Considérons
seulement les emprunts qu'elle fait pour se défendre, pour embellir
son territoire, pour exécuter des travaux destinés à rendre des élec-
tions conformes aux vues de son gouvernement. N'envisageons pas
son existence tout entière qui peut durer des milliers d'années et
nous conduirait à énoncer des nombres par trop élevés. Bornons-
nous à une période pendant laquelle l'honneur lui prescrit vraiment
de ne pas faire faillite, soit une durée de trois cents ans pour
ne pas imiter l'homme contractant suivant le taux convenant
aux éphémères, elle devrait ne pas excéder, pour ces emprunts, le
taux annuel de 100 fr. divisé par 300 années, c'est-à-dire de trente
centimes.

Si, bien loin d'agir ainsi, elle émet un emprunt à 5 0~ par an,
sans créer de ressources pour en servir l'intérêt, il lui faudra, ulté-

rieurement, contracter de nouveaux emprunts pour solder l'intérêt
du capital, et l'intérêt des intérêts échus, c'est-à-dire payer à
intérêts composés. Or, 1.000 francs empruntés à ces conditions
produisent les dettes suivantes

au bout de 100 ans, 131.500 fr.
au bout de 200 ans, 17.292.250 fr.
au bout de 300 ans, 2.273.930.875 fr.

Que sera-ce si, au lieu de 1.000 francs, la nation a primitivement
emprunté des millions et des centaines de millions 1 Il est donc
nécessaire, non seulement qu'elle n'émette plus de tels emprunts,
mais encore que, des engagements ainsi contractés, elle se débarrasse
avec courage, en se chargeant d'impôts et en amortissant sa dette.

M. Frédéric Passy ne retient des observations de M. 0. de
Labry que ces deux points 1° qu'il est dangereux et indigne de
l'homme de vivre comme les éphémères au jour le jour sans souci
de son lendemain et de sa postérité et que, dès lors, il est bon que
la formation et la conservation des épargnes soit encouragée par la
possibilité d'en tirer quelque chose 2° que grâce aux prêts, qui
permettent à la fois aux prêteurs de vivre sur leur capital sans le
détruire et aux emprunteurs de vivre également du produit de ce

capital mis en valeur par eux et même, grâce à ce premier capital,
d'en créer d'autres, la condition des premiers comme des seconds se

S. E. P. 10



trouve améliorée et la soetétc voit s'accroire dans son Mm et le

travaH et le capital qui fécondent le tvavai).

Ottaat aux autres observations de M de Labry, il n'en est

qu'une a taqueUe M. Passy croit devoir s'artéter uninstant, et c'est

pour lit combattre il ne croit pas du tout que ce soit par une con-

vention au par une sorte de réminisceMe confuse d'une convc&tk'n

ancienne, déduite de la durée pt-csuméc de la vie ~oyenM des jM-c-

te~-s.quo Je tauxdermtercta~ pu a\'oh'unc teadaMea sef)xcr

aux e~vn-ons de 5 0/0. n'est pas non ph~ par une coin'entio!!

que t'M-eU'argent ont été investis dupouvour de fepFesentcr et de

procurer tes autres produits ou les services.

C'est la nature (les choses qm a fait de ces métaux ~.matu-re

monétaire, en leur conférant des qualités qui les rendent, entre

toutes les tHarc~andiscs, ta ~ïnarc~aude et ta ptus propre à servir

de terme comparatif dans l'échange des valeurs. C'est, de ~em&. la

nature des choses qm a impose aux hommes l'oMigatioH, tantôt de

prêter ce dont ils peaveat disposer et tantôt d'emprunté!- ce dont

ibo~t besom, pour l'avantage de&uns comme pour celui des autres
cc

et qui fait d'une rétribution de t'emprunteur au prêteur, de celui qui

recQtt une avance, à eelui qui la fait, la condition de cet échange,

autrement inique et insensé, d'un tiens contre un~ faM~-a~et d'une

réalité contre une promesse.

La moycnM, sur laquelle a insisté M. de Labry, à supposer qu'eUe

soit aussi exacte qu'H te croit, ne prouverait d'ailleurs. rien en faveur

de son hypothèse; car une moyenne, ce n'est point à un mathéma-

ticien comme lui qu'il est nécessaire de le rappeler, n'a aucune exis-

tence par e!le-meme; eUe n'est que le résultat abstrait d'une opéra-

tion arithmétique sur des termes plus ou moins différents d'eNe et

les extrêmes les plus éloignés peuvent donner des moyennes iden-

tiques.
Venant à l'argumentation de M. Modeste, M. Passy conteste d'abord

la valeur de l'objection tirée de ce que l'intérêt serait une violation

de la M économique de l'cquiY~eacc des services et de t'échange

des produits contre des produits. Le prêteur, dit M. Modeste,

reçoit de son emprunteur, en outre de la restitution du produit qu'il

tma)ivré,et qu'il doit reprendre tout entier, d'autres produits qui

lie sont pas le résultat de. sontravail, auxquels, par conséquent, il.

n'a. point droit et qui constituent en déunUive l'échange de produits

réels, contre le simple usage d'autres produits. U n'a rien donné

puisqu'on M restitue la chose prêtée, du moin-} ltans l'hypothèse

admise par M. Modeste de la resti.tution intégrate.et reçoit quet-

que chose.
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C'est là, d'après M. Passy, se payer de mots. L'usage d'un: pro-
duit équivaut pendant tout le temps qu'il dure à la possession de ce

produit. H confère à celui à qui il est accordé les avantages afférents
à cette possession. Il lui permet d'obtenir ce que, sans lui, il n'ob-
tiendrait pas. 11est la source, ou la condition tout au moins, de la

production qu'il réalise. Et, comme ce produit mis par le prêteur à

la disposition de l'emprunteur est le résultat d'un travail antérieur

qu'il aurait le droit d'utiliser directement, il est inexact de dire que
l'intérêt qu'il en retire lui confère la jouissance d'une production à

laquelle il n'a pas coopéré. C'est ce que Franklin, avec son sens pra-

tique,a parfaitement mis en lumière, lorsqu'il a dit que le bon payeur
est maître de la bourse d'autrui et qu'avec six louis par an, à la con-

dition d'être laborieux et de bonne réputation, on peut se procurer la

disposition d'un capital de cent louis.

A vrai dire, il suffit des concessions faites par M. Modeste pour

justifier le prêt à intérêt. Il reconnaît que la restitutiou doit être

complète, c'est-à-dire non pas seulement identique mais équivalente.

Or, la valeur des choses change c'est une question d'appréciation
demain et aujourd'hui font deux. Qui jugera ce que doit être la com-

pensation, éminemment variable, sinon les intéressés? Il reconnaît

l'existence du risque et la nécessité d'une prime d'assurance contre

ce risque. Ici encore, le libre débat peut seul déterminer le chiffre de

cette prime et cette circonstance suffirait pour justifier toutes les

variations du taux de l'intérêt. Aussi la théologie, dont il semble

que M. Modeste ait quelque peu repris l'ancienne doctrine, tout en

fulminant contre l'intérêt, le légitimait-elle en réalité. Ce qu'elle

condamnait, dit l'encyclique de Benoît XIV, c'est l'intérêt perçu
sans cause et par le seul fait du prêt, F: WM<M!Mais elle admettait,

elle prescrivait même, ainsi que le déclare expressément le résumé

des conférences ecclésiastiques tenues à Paris le siècle dernier par les

ordres de l'Archevêque, les intérêts compensatoires, c'est-à-dire, mo-

tivés par l'une de ces trois causes: un préjudice subi par le prêteur,

6~HKMM)KeMM'r~eM.un bénéfice manqué, ~MO'MMcc~ay~, un risque

couru., perte possible du capital, pe~'c'tf/M~ sortis. Il est clair

comme le jour qu'il n'y a pas un seul prêt dans lequel une, au

moins, de ces conditions ne se rencontre. On peut même dire

qu'il est rare qu'elles ne s'y rencontrent pas toutes les trois; et

que se priver de son capital, outre que c'est s exposer à le perdre,

c'est toujours mettre aux mains d'autrui un instrument de travail

dont on aurait pu tirer parti et dont c'est lui qui se sert. Et il

y a là un des faits les plus importants de la vie économique,

un de ceux qui, en unissant l'une à l'autre la main qui a tra-
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vaillé heureusement et la main qui a besoin de travailler, rendent

possible à la fois, comme l'a remarqué Bastiat, le repos et le progrès.

Par le prêt le capitaliste continue à travailler en quelque sorte par

les mains d'autrui, en même temps que l'emprunteur devient capi-

taliste par procuration. Un homme a planté des arbres et les a mis

en rapport; mais il est devenu trop vieux pour en récolter les fruits.

Va-t-il être privé de toute participation à la production de ces arbres?

Non, un plus jeune récoltera ces fruits/conséquences d'un travail

qu'il n'a point fait; il en gardera une part pour sa peine et il en

remettra une au propriétaire pour la sienne. Le prêt, dans ce cas,

avantageux aux deux parties, n'est-il paspour l'un un service préparé

à son intention et pour l'autre un service actuellement rendu?2 m

Dira-t-on, comme M.Modeste, qu'ici ce vieillard ne fait plus rien;

et opposera-t-on à la classe de ceux qui travaillent et paient des

rentes aux capitaux d'autrui la classe de ceux qui ne travaillent pas

parce qu'ils se font payer des rentes? On pourrait répondre qu'il a

travaillé et travaillé pour pouvoir se reposer. Mais il faut aller plus

loin, et dire qu'épargner après avoir produit au lieu de dépenser est

un travail que conserver en est un autre, si réel qu'il est souvent

plus difficile de garder sa fortune que de la faire et que chercher

les bons placements, c'est-à-dire ceux qui, en armant les mains les-

plus intelligentes et les plus industrieuses, en alimentant les profes-

sions les plus sûres et les plus avantageuses, contribuent le plus à la

prospérité des emprunteurs et à la richesse générale, c'est faire une

besogne qui a son prix et ses difncultés et ne mérite point, par con-

séquent, les anathèmes du moraliste et de l'économiste.

M. Modeste accorde aux prêteurs la réparation ou remise en état

de la chose prêtée, ce qu'on pourrait appeler une indemnité d'usure.

Il lui accorde également une prime d'assurance pour le risque. Mais,

il lui conteste le loyer ou bénénee. On pourrait répondre que ce

sont là des distinctions abstraites que peut faire !a. subtHité d'un

dialecticien, mais que ne comporte point la pratique; et qu'en fait

l'on en serait quitte pour quelques directions d'intention comme celle

que faisait, très judicieusement, du reste, le père Bonylorsqu'il

substituait à la stipulation d'un intérêt prohibé par Domat et Pascal

un contrat d'association avec dividende fixé à forfait. Mais il ne

faut pas se contenter de cette raison et il faut répéter (puisque

c'est au fond la vieille illusion de la stérilité du capital qui est

rééditée par un homme delavaleur de M. Modeste), que le capital est

de sa nature éminemment productif, et que, s'i! est juste que celui

qui l'use à son profit tienne compte de cette usure à celui qui lui en

confère l'usage, il n'est pas moins juste que celui qui en perçoit les
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fruits tienne compte de ces fruits, dans une certaine mesure, à celui

qui les lui abandonne. C'est ce qui faisait dire encore à Franklin,
l'homme de bon sens par excellence Souvenez-vous que l'argent est
de sa nature prolifique; celui qui anéantit un écu (ou sa valeur)
détruit en germe tout ce que cet écu aurait pu produire pendant
toute la suite des siècles, aussi réellement que celui qui tue une
truie pleine en anéantit toute la descendance jusqu'à la millième

génération. Bentham, de son côté, répondant à Aristote qui n'avait

pu, dit-il, trouver dans toutes les pièces de monnaie qu'il avait
maniées la moindre trace d'un organe de reproduction, faisait obser-
ver qu'avec ces dariques qui ne font point de petits on se procure
des brebis et des béliers qui en font en sorte que, après avoir rendu
les dariques et donné avec elles une partie des agneaux ou de leur
valeur on se trouve encore plus riche du surplus de ces agneaux si

justement appelé le croît. Et il semble que Shakspeare dans son
marchand de Venise ait eu le sentiment de cette vérité lorsqu'il fait
dire à Antonio révolté des exigences de Shylock «Est-ce que par
hasard les ducats seraient des brebis. pour leur faire produire des

petits? a Ouidit M. Passy, les ducats et les dariques sont des brebis

ou, pour prendre une image plus générale, des semences qui, lais-
sées oisives, ne produisent rien ou même pourrissent, mais qui, judi-
cieusement employées, produisent, comme le grain de l'Evangile,
tantôt dix ettantôtcent pour un.

M. Passy cite ici, parmi d'autres des plus significatifs, l'exemple
d'un petit marchand sans ressources et sans crédit qui, avec 200 fr.

empruntés à 5 0/0 par mois, pouvant désormais acheter sa mar-
chandise en gros et au comptant, et la revendant bien au détail, a
commencé à sortir de la misère et est arrivé à se faire une très
bonne situation commerciale.

Les observations ci-dessus, ajoute M. Passy, répondent à l'objec-
tion déjà réfutée par Bastiat de la pérennité assurée au capital par le
prêt. Les choses durent plus ou moins, ce qu'elles peuvent ou ce

qu'on les fait durer. Et si un édifice, par exemple, comme certaines
constructions des anciens Romains, peut subsister intact et utile

pendant mille ans, on ne voit pas pourquoi pendant mille ans, celui
ou ceux à qui il appartient n'auraient pas le choix de l'occuper eux-
mêmes ou de le louer à qui en a besoin. Mais tel n'est pas le cas en

général et le capital est plutôt comme le couteau de Jeannot; c'est

toujours le même couteau et cependant il n'en reste rien. J. Stuart
Mill a dit avec raison que le capital ne se conserve pas, mais qu'il se
renouvelle ou se reproduit; absolument comme se renouvelle par le

jeu incessant de la vie (qui, dans les limites assignées à chaque es-
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peee, détruit et répare) l'ensemble des organes qui constituent t

l'homme, ranimât ou le végétât. Ce n'est pas, dit M. Passy, a

5L Victor Modeste, qui, dep'lis ses premiers éo'tts jusqu'au dernier.

s'est attaché avec ttnt de persistance à l'analyse de la vie et a su

ramener à ce phénomène fondamental tons les autres phénomènes,

qu'il est nécessaire de rappeler cette véritét C'est M. Modeste qui a

dit, sous une forme pittoresque et saisissante, que les biens d'ici-

bas, champs, terres, maisons, récoltes, outils, marchandises, etc.,

créés ou mis en 'valeur par le travail humain, c'est-à-dire, par

t'emp!t)i du temps qui constitue la vie, ne sont autre chose que
des coupons d'existence humaine mis en réserve et passes de main

en main. Le capital, expression générique pour embrasser toutes ips

formes de cette réserve, depuis les facultés immatérielles d'où il

émane jusqu'aux produits matériels dans lesquels il s'incarne, n'est

autre chose que te reliquat utile, le produit net de la vie passée mis

à la disposition de la vie présente. La justice exige que cette

survivance, qui a coûte à réserver, ne soit pas transmise sans com-

pensation et l'intérêt ne t'exige pas moins. Car, s'il en était autre-

ment, elle cesserait de s'opérer. On aurait tari la source de l'épargne
en iui refusant la récompense dont la perspective la défond contre les

influences de toutes sortes qui tendent incessamment à t'arrêter dans

sa formation ou à la détruire.

Il y a plus, dit en terminant M. Passy, et c'est encore à M. Modeste

que j'emprunte cette considération, magistralement développée par
lui dans son livre sur la cherté des grains et dans son bel essai sur le

paupérisme~ Dans cet échange entre la vie passée et la vie actuelle,
danscette association entre le travail d'hier et le travail d'aujourd'hui,
sauf quelques rares exceptions qui attestent l'importance et in diffi-

cuité du service rendu, l'avantage est au présent. Par cela seul qu'un
travail aété exécuté, qu'un produit a été obtenu, qu'une réserve a été

faite, il est plus facile de faire aujourd'hui ce traçai!, d'imiter ce

produit, ou de former une nouvelle épargne. Ce qui demandait autre-

fois cent journées n'en demande plus que 80, que SO, que 10 et le

capital, c'cst-à-dirc, le travail antérieur nécessaire au travail actuel

s'échange cependant contre lui, dit excellemment M. Modeste, il

perte. Et c'est pour cela, comme il le démontre dans une page é)o-

quente de son Essai sMt' le jMMpgt'MHM,que les fruits du travai!

actuel, grevés d'une redevance bienfaisante envers le travail passé,
sont abordables pour nous à des conditions si difïéi'entes de celles
des premiers jours. C'est la l'hérédité universelle qui assure, sans
nous et malgré nous, le partage des derniers nés. « Et c'est ainsi,

conclut Mt Modeste, que le capital, la propriété, l'hérédité, les ma-
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chines, contre lesquelles on se soulève dans certains jours en les accu-

sant d'être des institutions anti-fraternelles, se trouvent être au con-

traire celles peut-être de toutes les institutions humaines qui attestent

et affirment le mieux l'origine commune de tous les hommes et leur

rappellent le plus hautement leur qualité de frères ». M. Passy croit

donc pouvoir, entre autres autorités en appeler de M. Modeste à

M.Modeste lui-même, et pour continuer la même image il termine en

répétant, avec M. Brelay, que le capital et le travail sont comme les

frères Siamois, si indissolublement unis que l'on ne pourrait rompre
le lien de leur vie commune sans les tuer tous deux. Dès qu'on les sé-

pare, dit à merveille M. Brelay, on ne trouve plus ni l'un ni l'autre.

M. Victor Modeste répond à MM.de Labry et Frédéric Passy.
M. de Labry n'a pas touché la question de droit. En fait, il allègue

que la suppression de l'intérêt amènerait la diminution de l'épargne.

Il semble à M. Victor Modeste que c'est le contraire qui est vrai.

Avec l'intérêt, on s'arrête de travailler et d'épargner quand on

a son chiffre de revenu. En l'absence de l'intérêt, il faudrait con-

tinuer, à cause de l'incertitude du terme de la vie.

M. de Labry cite des exemples du pouvoir de l'intérêt. Rien plus

que ces exemples, dit M. Victor Modeste, ne prouve en faveur de la

thèse de l'illégitimité de l'intérêt. Avec l'intérêt, un sou placé au

temps du Christ donnerait aujourd'hui quatre ou cinq globes d'or

gros comme la terre ? Quand une institution aboutit à des résultats

pareils, on peut bien dire qu'elle est condamnée.

M. Frédéric Passy a traité avec solidité la question de droit.

M. Victor Modeste remarque, toutefois, qu'alléguer que le prêteur

« rend service » à l'emprunteur, c'est seulement tomber dans une

équivoque de langage. Gomme le dit le judicieux Montaigne « la

plupart des occasions des troubles du monde sont grammairiennes. »

C'est ici, en effet, une question de grammaire. Au sens vrai de l'éco-

nomie politique « service veut dire « prestation de travail. » Le

prêt à intérêt n'est jamais « prestation de travail. » Il n'est donc

jamais un « service » dans le sens de la science économique.

On dit le prêteur cède l'usage et l'usage vaut. Il faut d'abord

reconnaître qu'on se retrouve encore en face de ce singulier con-

trat où l'un donne toujours des produits et l'autre jamais. Puis,

l'usage, on le rend puisqu'en échange de l'objet prêté ayant par

exemple une durée de quatre ans d'usage à partir du prêt, l'emprun-

teur remet un objet d'un usage de quatre ans à partir du terme du

prêt. Il n'est pas vrai, en l'absence de l'intérêt, que l'objet à venir

ne s'échange pas sous le régime de l'égalité avec l'objet actuel.
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M. Victor Moieste le prouve par. des exemples. Mais alors, il faut

bien dire qu'on ne peut tout à la fois restituer l'usage en nature et

le payer en outre par l'intérêt. De plus, dit M. Victor Modeste,

qu'est-ce donc que l'usage ? Sous ce mot, on met deux phénomènes
très différents ?M~Mredes choses en soi passives, inertes, pourvues
d'états particuliers par le travail et avec lesquelles le prêteur ne

peut livrer qne ce qu'il y a mis puis, secondement: ~'M~g ou

utilisation. A qui l'usure ? au prêteur. On la lui paie par la restitu-

tion avec entretien de l'objet prêté. A qui fM~M~, l'usage à

la personne active du travailleur. De ce côté, le prêteur est sans

droit.

Sait-on, dit M. Victor Modeste, ce qu'il y a, au fond, dans la pré-
tention du prêteur à cet égard ? TIy a la prétention d'abord de garder
la terre sans en rien faire puis celle de vendre le prétendu travail

des choses.

Sur le premier point, M. Victor Modeste rappelle les paroles de

Montesquieu au sujet de l'esclavage, né du prétendu droit de tuer à

la guerre, et les applique au prêt à intérêt oui, il est de <cnécessité?»

pour l'homme, s'il veut vivre, d'utiliser la terre et tout ce qui tient

à la terre, par le travail. Mais dès qu'un homme a loué sa terre et ses

instruments de travail, on ne peut pas dire qu'il s'en est saisi et les

possède « par nécessité & de les utiliser dans le travail, « puisqu'il
ne l'a pas fait. C'est la condamnation du prêt à intérêt.

L'autre prétention est de faire payer le prétendu travail des choses.

A cet égard, il faut se borner à rappeler la judicieuse, la décisive

argumentation de Bastiat. Non, quand elle n'est pas mêlée à l'élé

ment étranger qui la compromet, la propriété est inattaquable. Avec

elle on ne vend pas, on ne peut pas vendre le prétendu travail des

choses. Mais encore une fois, avec le prêt à intérêt, tout change.

Quand l'industriel, le cultivateur ont payé, sous forme de loyer,
un intérêt qui ne peut représenter, au-delà du paiement du pro-
duit de travail prêté, que le prétendu travail des choses, ne faut-il

pas qu'ils fassent passer le montant de cet intérêt dans le prix de

leurs produits et s'en couvrent de cette façon? Ainsi, ce qui était

impossible avec l'exercice correct du droit de propriété, devient au

contraire, certain, fatal, inévitable et universel avec le prêt à intérêt.

Nouvelle condamnation du prêt à intérêt.

Enfin, pour répondre à une dernière observation de M. Frédéric

Passy, celle du « .LMcr~Mcessans», M. Victor Modeste représente

qu'il n'est pas exact que, par le prêt, le prêteur perde un gain.

Cesse-t-il le travail sur l'objet prêté et le porte-t-il ailleurs ? il a son

travail resté libre et les ~produits de ce travail. S'il avait continué
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d'user de l'objet prêté, pour son travail, qu'aurait-il eu de gain ?
Rien que le produit même de son travail, aux prix. courants du

travail.

M. Ernest Brelay, en raison de l'heure avancée, ne dira que

quelques mots, M.Fr. Passy, qui lui a fait le grand honneur de le

citer, ayant admirablement interprêté sa propre pensée et celle de

la plupart des économistes.

Nous n'avons pas, dit-il, à refaire ici l'histoire du crédit nous avons

tous plus ou moins écrit ou professé sur cette matière et j'ai, moi-

même, il y a vingt ans, collaboré à un livre intituté Guerre au

crédit, sans avoir épuisé le sujet ni pu me mettre d'accord avec Moïse,

Saint-Ambroise, ni Proudhon.

Je suis, en somme, d'avis d'affirmer sans relâche ce que nous avons

mis beaucoup de temps à apprendre et j'appartiens sous ce rapport
à l'école de M. de La Palisse.

Qui répétait fréquemment
Ce qu'il disait tout à l'heure. z

Que l'on condamne tant qu'on voudra le prêt à intérêt, cela n'em-

pêchera pas que nous empruntions et prêtions, parce que nous

le voulons et que tous nos actes y tendent. C'est le fonctionnement

simultané de la loi de la demande et de l'offre, et celle-ci fait des

rapports humains une grande société mutuelle.

Les produits, nous dit-on, s'échangent contre les produits; nous le

savons bien mais nous ne voyons pas pourquoi les services impon-
dérables n'entreraient pas en ligne de compte; nous échangeons
ce qu'il nous plaît et les critiques, à cet égard, nous sont parfaite-
ment indifférentes.

Si l'on vient me parler de l'illégitimité de l'intérêt, je me sens

tout de suite inquiet et je pressens une intervention plus ou moins

protectionniste ou socialiste; je crains pour mon bien et je mets les

mains sur mes poches. Je vois venir ces faiseurs de lois qui ne ten-

dent qu'à restreindre une à une toutes nos libertés en faisant notre

bonheur malgré nous.

Nous voulons qu'on nous laisse en paix faire ce qui nous convient.

D'ailleurs, quelle utilité y a-t-il à émettre des raisonnements qui ne

sauraient changer la conduite de personne. De même que nul n'a

qualité pour nous empêcher de nous marier ou de divorcer si telle

est notre tendance, de même que les plaintes et les objurgations
sont inefficaces à propos de l'arrêt de la population en France et ne
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iontpas naître fin enfant deplus, les critiques contre le prêt reste-

ront stériles, parce que nous sommesà peu près tous disposés&

nousylivrer.

M. Limousin fait remarquerqu'une~c:'eMeefiesaurait a avouera

ou « désavouer» un fait, un phénomène.Maissi l'on parle de l'éco-

nomiepolitiqueapp~M~e, il ne voit pas vraiment pourquoi elle

désavoueraitle prêt à l'intérêt. Du reste, en reprenant la plupart

des exemplesde prêts cités par M.P. Passy ou par M.Modeste,on

doit reconna!tt'cque, le plus souvent, c'est le consommateur des

produits, et non l'emprunteur, qui supporte les conséquencesdes

taux élevés.

La séanceest levéeà onzeheuresun quart.

OUVRAGES PRÉSENTÉS.

?'t'a:M<fco'~t~Me et ~s s~<S~Me CoMpSMcdès institutions /!MNH-

EMN'M,~s~KM ~'tN~~f~ et ye/b~Hgs /:scs~ des divers ~a~ au

xt~ s:~e~) p&pE. FoURNiERM FLAM.i~ sÉM8< Pat-iâ, Guittammitiet

Cie, 1889,iil-4".

Les Fables de La F~tt~atMe.CoM/ë)'eKec,p&f?. F&ËpÉtttGPAStf.

Paris,GuiUaum{aëtCie,i888,itl'8~

~oeM~ ~f:)?Mm!e pOM~t~HCde Lyon. Compte !'eM~MaHa~<t'$Medes

séancès de ~MH~ 1887-i888. Lyon, i888, in-8".

F~?Hë?'eêHsoge~e?'< de la j8?'o!):KC!~de ~aKfa-Fc (~?ep!~HcaA~eS"

tina). L~?'o 1. Censo de la poblacion. Buenos-Ayres, 1888, in-folio,

ZtM!~M~de ~'attce. ëA6/'d'~eft~~te a~t!C:gM.JMMDoM/'MS,par
M. FRËBËRtoPASst. Paris, 1888,in'4".

CoH/e/'eMeë~ë ?. YfEs Gsvot. La ~/b?~6 de ~m~ &o!'MOKs.

Lyon, 1888,ia~

A<ÙKMHS~a~K)~ mSMHd:~ ét m~a!~es. J?.~<MëH<*<~~e /at

exécutées en 1887. Paris, 1888,ia-4".

~fuMs~et'o{~e~e /a~c. S~a~s~Cs ~e~ coMMtM'c'wspecial ~aj'

1° (îeMKNiôtll 30 M~eNt6/'e1883. Roma, 1888, iH-4~.

S'MfM~ca~!M~3~t't&,c!He <<eoMM~6)'e:!t~,pff faftMo 1 fK~-

~M~Mne'.

à'MH~Mëa~~Mi~MM~apeKa~ pe~!'a~)!0 1886. fH~'o~MZtOMc.HotNa,

1888~~4°.
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Annali di .~a<M<tca.Statistica tHaM~~ha~e.FaMï'eo~o-XM. Roma

1888, in-8o.

Bollettino fli ~s'~ooH~ estatistica doganale ecommerciale. Anno V.

Sellembre 1888. Roma, 1888,in-4°.

Statistica ac~ae?myra:;MMeitaliana nell' anKO1887. Roma, 1888,

in-.4".

Bulletin de l'Instilut international de statistique. T. nt, 2" liv.

Année 1888. Rome, 1888,gr. in-8°.

.BoH'eM!'Ht)mensile delle situazioni dei conti degli istituti d'emissione,

etc. Anno XIX.N" '7, 8. Roma, 1888, m-4"

~/Mmc<pa~Ma~de la Capital. Boletin mensual de es<a~M<Mamuni-

cipal. Aoo 11.Agosto 1888. Buenos-Ayres, 1888,gr. m-8".

Exposition universelle de 1889, à Paris. Exposition ~'ecoMomte

sociale. Section X~V. Note sur ~M<aMa<M~de ~a section. (Signé

E. CHEïssoN.) Paris, 1888,in-8".

L'imprévoyance dans les institutions de prévoyance, par

E. CHEYSsoN.Paris, 1888, in-8°.

Impressions de voyage. D'Arles à Saint-Louis <~MRhône, par CofNT-

BAVAROT.Lyon, 1888,in-8".

Le .BM<~e/,par YvESGUYOT. Paris, 1888,in-8°.

Bulletin des sommaires. (Directeur CH. LtMocsfN.)?" 1-4, il oct.

1<'nov. 1888. Paris, rue Beaunier, 44, in-4°.

7H.<M<:OKE. Be~aH~. J~co~epro/ë~OKMe~e de Versailles.Compte

rendu de la ~M~~M~oMdes prix du 28 juillet 1888. Allocution du

Directeur. Discours de MM.FnËDÉRtcPASsvet JouR~AULT. Versailles,

1888, in-8".

AMHa<es~MCONMKercee.E~eM?'.1888, lie fascicule. Paris, 1888,

in-8".

Essai d'une théorie rationnelle des sociétés de secours mutuels, par

PROSPERDELAFiTTE. Paris, 1888,in-8".

(Publications périodiques des SociétÉsSuivantes London Chamber of

commerce, Société industrielle de Reims, Société pour la participation

aux bénéfices, Gesellschaft œsterreichischer Volkswirthe in Wien, Asso-

ciation des industriels de Francn contre les accidents du travail, Société

nationale d'horticulture de France, Société de géographie commerciale

du Havre.)
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE DE BORDEAUX.

Séance annuelle du 19 MoeaMïSre 18S8.

La Société d'Économie politique de Bordeaux inaugurait solennellement, le

19 novembre, la série de ses séances annuelles, par une conférence de M. F.

Passy; le défenseur infatigable des idées de liberté et de progrès.

Présentant le conférencier à l'auditoire qui le connaissait d'ailleurs de

ongue date, M. Marc Maurel, président de la Société, a prononcé l'allocution

suivante, fort applaudie

« MESDAMES,

MESStEUBS,

a Jo vous remercie, au nom de la Société d'Économie politique de Bor-

deaux d'avoir bien voulu répondre à son appel.
« Jusqu'ici notre jeune Société n'a point fait parler d'elle comme il convient

à la jeunesse ses répondants ont jugé, toutefois, qu'après avoir publié pen-

dant trois ans l'~HNMNtreéconomique et fondé la Retue économique de .Bot'-

deaux, le moment est venu de la produire un peu dans le monde c'est ce

qui vous explique la présence au milieu de nous, ce soir, du plus éminent do

ses fondateurs.

x Nul, en effet, n'était mieux qualifié pour nous servir de caution auprès

des divers représentants de uotro grande cité que l'honorable M. Frédéric

Passy. Il vint au milieu de nous, il y a vingt-sept ans, et enseigna l'économie

politique pendant les deux hivers de 1861et 1862 sous le haut patronage de

la Société Philomatique. Je dois dire cette occasion que l'un des disciples
les plus zélés de M. Frédéric Passy fut M. J.-B. Lescarret.

< Ce n'est donc pas sans motifs légitimes que la Chambre de Commerce fit

appel au dévouement éclairé de ce professeur en 1872, quand elle fonda le

cours public et gratuit d'économie politique.

< C'est de ce cours professé à la Bourse depuis bientôt dix-sept ans que
notre Société est née.

Vous nous connaissez maintenant; uous avons pour ancêtres la Société

PMIomathique et la Chambre de Commerce de Bordeaux.

< Dans l'ordre scientifique, nous remontons beaucoup plus haut, car sans

parler de Quesnay, de Turgot, d'Adam Smith et do J.-B. Say, qui n'appar-
tiennent pas à la région girondine, nous sommes fiers d'avair eu comme

ascendants directs Montaigne et Montesquieu dans les siècles passés, et plus
récemment des hommes moins illustres sans doute, mais de valeur hors ligne,
tels que Balguerie-Stuttenberg, Henri Fonfrède et Frédéric Bastiat, le plus

grand de tous.

Le chemin que nous avons à suivre est donc magistralement tracé.

« En présence de la négation audacieuse des principes les plus solidement

Extrait de la Retue économique de Bordeaux (A. C.)
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assis en économie générale et en morale sociale, nous nous efforcerons d'en-

seigner comme nos illustres devanciers

Q Que l'État ne doit à chacun, sauf certains cas de force majeure, que la

sécurité et la justice
« Qu'aux particuliers seuls incombe le devoir de pourvoir à leur entretien,

par le travail et l'économie

« Que le fruit du travail mis en réserve est la source directe du capital et

de la propriété

« Qu'il y a donc solidarité aussi étroite entre le travail et le capital qu'entre
la source et le lac provenant d'elle

<:Que de même il y a harmonie et non antagonisme entre les intérêts légi-
times des hommes d'un même pays, puisque en vertu de la loi naturelle de

l'échange ils travaillent les uns pour les autres, au grand avantage de chacun

et de tous

« Qu'il est en conséquence injuste et contraire aux intérêts généraux d'un

pays d'accorder des faveurs à certaines professions sous prétexte de protec-

tion, puisque ces faveurs sont des charges pour les professions non ~fo<eyMS
et détruisent le juste équilibre économique entre les divers membres de la

ruche nationale

< Que l'harmonie existant entre les intérêts légitimes des habitants d'un

même pays existe aussi entre les diverses nations; elles se cèdent en effet

réciproquement, parce que tel est leur intérêt, les avantages naturels prove-
nant du climat, des diverses formations géologiques, des aptitudes indivi-

duelles spéciales, des simplifications incessantes du travail et de toute utili-

sation mieux adaptée aux besoins généraux des forces inépuisables de la

nature.

« II faut donc s'efforcer partout, comme le voulait Franklin, l'un des fonda.

teurs les plus illustres de la grande république américaine, de faire adopter
aux nations civilisées cette orientation féconde de leur politique économique,
et de les persuader, à force de logique, de modération et de sens pratique,

qu'elles ont grand intérêt à donner leur retraite aux hommes d'État dont les

fausses idées en économie politique font monter trop haut les frais généraux
de leur pays.

« Tels sont les principes que nous affirmerons toujours dans le sein de la

Société d'économie politique de Bordeaux ».

Puis, le président donne la parole à M. Passy, qui doit.traiter le sujet sui-

vant « La vérité sur le Capital et le Travail ».

L'orateur s'est proposé de montrer l'étroite solidarité qui unit le capital au

travail, les liens nombreux qui attachent l'un à l'autre « ces deux frères

siamois, qu'on ne peut séparer sans les anéantir tous deux )). Le travail et le

capital, dit-il, c'est t'œuf d'où est sorti la poule, et cette poule produira de

nouveaux coufs d'où sortiront d'autres poules.
L'homme est ué pour le travail, disait Laboulaye, et développant cette

pensée, M. Passy rappelle incidemment une légende contée par J.-B. Dumas.

Nous'ne ponvons résister au désir de la reproduire.
Un passant vit un jour un enfant qui pleurait auprès d'un puits. Il lui
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dMMad~quel étaitle sujet, de ses tarmes.–Je veaï.paiserd&ïe~ répondit

le petit, mais le puits est trop profond. Le puits c'est pas trop profond,

mon garçon, c'est ta cord&qu i est trop courte.

Eh bien ta corde, c'est le capital, le travail accumulé. H faut que uoas.

allongions la corde avec taqucHo nous puisons les utilités. Sans le capital, le

travail devient impuissant, désarme, maladroit, commet'enfant de la légende.

Un autre enfant s'inqmetatt an jour de savoir comment on avaitfait le premier

outil. Oui, on a peine à comprendre comment, quand on n'avait pas d'outils,

ott a pu faire la premier outil. ~n n'a pas tra.vatlte seulement avec les dents,

avec les ongles, on a dû lutter aussi contre la faim, coatre tes fauves. Si notre

état social nous élevait la ccrtttudo do recueillir le fruit de nos labeurs et de

nos pMvaUQn~Ies mains retomberaient inertes,, on M vo~draUplus travailler

et la société ?'a,Kaisseratt sur elle-même.

On répète tous les jours que, par suite de l'existence du capital, tes travail-

[ei.H'sn'ont pasia part q~ leur revient dans la répartition des fruits dtt trav~it,

R'abord l'orateur fait observer que le capital est appeté à un reBouveUc-

ment incessant « Le capital ne se conserve pM~ il se renouvelle. Ainsi que

le corps h~tH~n.tt se reconstitue après etinunatKm *,&dit8tutrt M'iH.

Certes, il ne nie pas qd'il y ait malheureusement des souSra.Bec! dea

misères imm~Mtêes, tsaieta faute n'en incombe pas au capiMttBMsaecrtaitM

capitalistes. n y a. de bons et manvaM nehes, comme il y & de bons et de

mauvais euvriers. Oa devrait, nous appreadre cette fr&teFnitÉqnc tes chMt's

nous enseignent, ettcs nous: oMigeut à nou~ aider,, %mous~soutenu' et a [MMU,

défendre~ qua.nd bien mètne nous ne le voudrions pas.

t-'htstoiTe du capital est tout entière dans cette aventure de RoMnacm,dont

s'est emparé Bastiat, et que M. Passy reprend pour son propre compte, qu'il

rend sienne en quelque MEtc, ça lui d.Mnant ce. cachet tout personnel de

bonh<mM&et de grâce qui fait de son Ment t'un des plus sympaUuqaes ett

des plus puissants moyens de pFopaga.nd.e~

RoMason,.c'est t'homme a, l'état primitif,, isole,, sansappuie sans capital, avec

cette différence, cependant, qu'il possède une intelligence développée, ctargië

par cette société qu'il vient de quitter et qui lui a Hvrc, a dcf.mt d'autre,

un capital moral précieux. Survient Vendredi, émerveillé et tt'ouMt' à la fois,

par la puissance, de sQB,mattre. Ne voyons-nous p~s, alors, que la seule

différence qui sépare ces deux hommes est ore&epar te capital Vendredi

c'est le travail mis en présence des autits ctees par le capital. Croit-on que

sa situation ait empiré ? Non. Lui.-m.emRte comprend si bien, qu'il Md&uMe

d'e0'Mt&en voyant s'accrotb'e' ses ressources et son bien-~tM tnat~riel.

Dans son. tie. la de s'Mcyer, d'arriver a. po~sëdcr tui-m&tmo,.le

stimule et l'encourage. Il en est de même dans notre vieille société, car s'il

en était autrement, si t'honune ne devait se mouvoir que dans uu ecrt:)c de

fer d'où il lui serait impossible de sortir, c'en serait Mt de i'humaaitej. car où

il n'y a pas d'espoir, il n'y a pas de cœur à ta besogne.

Nous voudrions pouvoir retracer en entier ta péroraison. Elle a été en tout

digne du sujet traité et de la.reputa.tion de t'uminent défenseur de t'arbitragtt

mterna.tMnaI.
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H entrevoit une époque où. délivrés de ces sentiments de haine et de

vengeance que des intérêts égoïstes entretiennent dans la société, débarrassés

du fardeau de ces guerres qui se font et de ces guerres qui ne se font pas,

nous pourrons vivre en paix dans le travail.

Oh qui pourrait dire quel sera, à ce moment, l'avenir de la société ?

« le veux vous conter, dit le conférencier en terminant, une légende dH

pays de Galles qui formera la conclusion de cet entretien. Un homme chemi-

nait, par un temps de brume épaisse, te long d'une route, quand, tout à

coup, une ombre menaçante s'élève devant lui qui semble aller à sa rencontre;

il lève san bàton, l'ombre fait de même il s'avance encore pour frapper, mais

aussitôt son bras retombe, désarmé « Insensé c'est mon frère »

Il en sera ainsi quand l'esprit humain se sera dégagé des brouillards de

l'ignorance, quand, nous éclairant, nous corrigeant les uns les. autres, nous

apprendrons à mieux nous connaître et &.mieux nous apprécier. Alors, lais-

sant tomber nos haines et nos colères, dans chaque homme, comme le paysan

de Galles, nous reconnaîtrons un frère.

JEANYlLL&TE.

SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

Séance du 5 décembre 1888.

ruËStDËNCË DE M. LËOM SAY, PRÉSIDENT.

COMMUNICATIONSDon à la bibliothèque de la Société. Fondation, par

M.A. deMarcoartù, d'un prix pour un.concourssur l'influence du mili-

tarisme contemporain.
DtscussMN Y a-t-il des impôts moralisateurset, dans le cas de l'affirmative,

à quels caractères les reconnaît-on?

OUVRAGES PRÉSENTÉS.

La séance est présidée par M. Léon Sa.y, président. A sa droite

est assis., invité par le Bureau, M. le sénateur Arturo de Ma:rcoartu~

de Madrid.

M, A. Courtois, secrétaire perpétuel,, énumère les ouvrages par-

venus. à la Société depuis la séance de novembre. (Voir ci-après la

liste de ces publications.)

M. le Président annonce à la réunion que Mlle Marguerite Man-

teaux, fille de notre regretté confrère, pensant répondre à la pensée

de son père, qui portait à la Société d'économie politique une si vive

affection, vient de donner à la Société environ 300 volumes relatifs

surtout à la question monétaire, et provenant de ta collection des

livres de M. Ad. Monteaux. « Cesouvrages, ajoute M. Léan Sa.y,vi.en-
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drent enrichir la Bibliothèquede la Société,qui pourra un jour, il
faut l'espérer, quand nous disposeronsdes ressources nécessaires,
être miseà la dispositiondes hommesd'étude H. Aunom de la So-
ciété d'économiepolitique,il remercieMlleMonteauxde cette libé-
ralité gracieuse.

M. le Président donnela parole à M.A. de Marcoartù, qui fait à
la réunion la communicationsuivante Frappé desmaux causésau
mondemodernepar le militarisme contemporain, et voulantvenir
en aide aux eSbrts des Sociétésdes amis de la paix et des hommes

politiquesqui, dans les divers pays, luttent pour rétablissementde

l'arbitrage international, M.de Marcoartùvient de fonderun prix
de3.000 fr. destinéau meilleurtravail surlesujet suivant j~Me~ce
des C~6MS<Mde ~M~'<?ou du MM~ft~Mg~Mf prix de revientdes

produits ou le eo~ des consommations.Il désirerait que ce prix
pût être décerné pendant la durée de la prochaine Expositionde

Paris,en 1889.

M. Léon Say, au nom de la Sociétéd'économiepolitiqueet de la
France pacifique,remercieM.de Marcoartùde sa généreuseinitia-

tive, et l'assure que tous les membresde la Société s'intéresseront
vivementaux résultats de ce concours.

La réunion adopte ensuite commesujet de discussionla question
suivante,proposéepar M.Lodin

Y A-T-IL DES IMPÔTS MORALISATEURS ET, DANS LE CAS DE 1/AMlR-

MA.TiVE, A QUELS CARACTÈRES LES RECONNAÎT-ON?2

BLLodmprend la parole pourexposerla question.

Il rappelleque cette question a été soulevée, il y a bien long-
temps déjà, par les fondateurs de l'économie politique.Sansre"
monterjusqu'à M. de Montyon,qui écrivait à une époque où les
doctrineséconomiquesn'avaient pas encore revêtu leur forme ac-

tuelle, on peut trouver dans le traité d'économiepolitiquede Jean-

BaptisteSayles lignes suivantes « Lesmeilleursimpôts, ou plutôt
les moins mauvais, sont ceux qui sont plutôt favorablesquecon-
traires à la morale, c'est-à-dire aux habitudesutilesde la société. :&

C'est une formuleun peu vague sans doute, mais qu'il était (lif-
ncile de préciserdavantagesans entrer dans des détails peu com-

patiblesavec la généralité des idéesauxquelles devaitse limiter un
traité commeceluide J.-B. Say. Deplus, la définition même de la
moraleest quelquepeu contingente.
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Si l'on cherche à se rendre compte de l'influence des impôts au

point de vue moral; il y a lieu de distinguer entre ce qu'on peut
appeler la moralité positive, c'est-à-dire l'observation stricte des

lois, fiscales ou autres, et la moralité générale, c'est-à-dire l'état

moyen de l'individu au point devue intellectuel et physique, influen-

çant indirectement sa moralité positive. Le deuxième point de vue
au moins concerne incontestablement la science économique, car

l'épargne, phénomène dont elle a si souvent à se préoccuper, est. un
des éléments principaux de l'amélioration du mode d'existence de
l'humanité.

D'un antre côté, on peut considérer les impôts soit en eux-mêmes
d'une manière abstraite, soit dans leur mode d'application. Le côté

pratique a une grande importance dans les questions de cette na-

ture son influence est souvent inverse de celle de l'impôt considéré
en lui-même. Au point de vue moral, le mode de perception le plus
satisfaisant est celui de l'impôt direct, du moins sous sa forme ac-
tuelle d'impôt de répartition, à assiette à peu près invariable. Le
contribuable n'a aucune tentation de fraude, mais il en serait tout
autrement si l'impôt devenait un impôt de quotité et si ses bases

pouvaient être modifiées grâce à des influences politiques ou autres.
La base la plus défectueuse pour un impôt au point de vue moral

est la déclaration du contribuable, à laquelle on est obligé de recou-
rir dans la perception de la plupart des impôts indirects et de cer-
tains impôts d'un caractère mixte, comme ceux sur les mutations
ou les successions. La tendance inévitable du contribuable à la dis-
simulation le conduit non seulement à frauder l'État, mais encore
incidemment à léser parfois des tiers, à recourir à des altérations de

produits alimentaires qui intéressent sérieusement l'hygiène publi-
que, etc. Ces divers inconvénients varient beaucoup avec le taux de

l'impôt, avec la nature des objets' auxquels il s'applique, avec les
détails du mode de perception. En fait ils n'ont rien de bien grave
quand il s'agit d'impôts de consommation établis sur un taux qui
ne soit pas trop exagéré leur influence s'efface relativement
devant celle de l'impôt en lui-même, souvent contradictoire avec la

précédente. L'influence de l'impôt direct est peu importante soit au

point de vue de la moralité positive, soit à celui de l'amélioration
des conditions d'existence de la masse. Ce qu'on a pu dire autrefois
de l'action anti-hygiénique de l'impôt des portes et fenêtres n'a

pas une bien grande portée aujourd'hui; l'impôt mobilier, avec les
atténuations qu'il comporte, ne pèse guère sur les petits contri-

buables enfin les inégalités de répartition qu'entraîne la fixité de

l'impôt foncier peuvent avoir quelques inconvénients au point de
S. E. P Il
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vue de la justice abstraite, mais il faut reoQnnaKreque cette fixité

marnea pu être parfois un stimulant pour de nombreusesamélio-

rationsagricoles.

L'impôtdirectest donc à peu près neutre au point de vue moral

il n'en est pas de mêmedes impôtsde consommationqui exercent

une influenoenécessairesur la manière de vivre des populations.

Établisconvenablement,ils tendent à restreindre ou à limiter au

moins la consommationde substances dont l'usage peut devenir

nuisibleà l'hygiènepubliqueet par suite à la moralité.

La limite extrêmed'une influencede ce genre serait atteinte par

la prohibition, mais cette mesure,admissiblea.la rigueur pour quel-

ques substancesnuisiblesmns réserve, ne le serait pas pour une

fouled'autres, à la tête desquelleson doit placer l'alcool.La prohi-

bitionrisquerait d'ailleursde fairesubstituerà une substancedonnée

des succédanésplus nuisiblesencoreou bien de donnerlieu a toutes

sortes de transactionsarbitraires avec la loi, ainsi qu'on l'a constaié

dans certaines localitésd'Amériqueoù onavaitvouluinterdire abso-

lument la ~ente des liquides alcooliques; son applicationest tou-

jours restée exceptionnelleet peuefficace.

Il en est tout autrement des taxesétabliessur des articlesdecon-

sommationtels que l'alcoolou le tabac, ou d'une manièregénérale

sur ces stimulants du système nerveuxqui paraissent correspon-

dre à un besoininstinctifde l'humanité ces taxes n'arrêtent pas la

consommation,mais la restreignentdans de justes limiter. C'estun

fait heureuxau point de vue flscal,car autrement les impotsétablis

sur une semblablebase perdraientleur principaleraison d'être, qui

est de rapporter de l'argent ce n'est pas un inconvementgrave au

point devue moral,quin'exigepas en sommeune suppressionabso-

lue de la consommationde ces substances.

Un fait quimontre bien l'influence de l'impôt, c'est que la con-

sommationde l'alcoolqui est de 3,8 litres par an et par habitant en

Francen'est que de 2,7 enAngleterre,malgré l'influence du climat

de ce dernier'pays, et cela surtout parce que les droits sur l'alcool y

sont triples de ce qu'ils sont en France.

La comparaisonde la consommationdu taba': en France et en

HoIIande.oùcettematière est à peineimposée,conduita unrésultat

presqueidentique.
vl ne faut pas cependant s'exagérer l'influence de l'impôt à ce

point de vue; s'il limitela progressiond'une consommationtelleque

celledu tabac et de l'alcool,il estbien rare qu'il la fasserétrograder.

Le seul exemplebien caractérisé d'un phénomène de ce genre est

celuide la diminution de consommationde l'alcool en Norvège,
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tombée en trente ans de 3 lit. 15 à 1 lit. 70 par an et par habitant.
Encore faut-il connaître que la règlementation très sévère du mode
de débit de l'alcool y a contribué au moins autant que l'impôt lui-
même.

D'une manière générale, les taxes de consommation sont morali-
satrices en ce sens qu'elles poussent à l'épargne, élément éventuel de

progrès social, mais leur mode d'assiette n'est pas indifférent et il y
a tout intérêt à les faire porter sur les substances dont la consomma-
tion ou au moins l'abus peut avoir des inconvénients pour l'hygiène
publique. C'est à quoi on est d'ailleurs arrivé dans la pratique la

plupart des états civilisés demandent au tabac, à l'alcool et à quel-
ques excitants analogues une partie importante de leurs revenus. Il
n'est pas sans intérêt de constater que cette manière de procéder est
bien justifiée non seulement au pointde vue des commodités Escales.
mais aussi au point de vue économique et moral.

M. René Stourm se borne à envisager à un point de vue exclusi-
vement financier la question posée par M. Lodin Y ~-<7 des

impôts moralisateurs ? M. Lodin pense qu'à titre secondaire le rôle

que remplit l'impôt peut être moralisateur. Pour M. Stourm, an con-

traire, l'impôt ne doit pas être moralisateur. 11ne doit pas être

moralisateur, plus qu'il ne doit être protecteur. L'impôt n'a qu'un
but, qu'une raison d'être, qu'une excuse, c'est d'être productif.
Aussitôt qu'il se détourne de ce but, aussitôt qu'il cesse d'être exclu-
sivement le pourvoyeur du Trésor, il manque à l'objet unique de
son institution et devient répréhensible. Jean-Baptiste Say, que
citait tout à l'heure M. Lodin, a dit très justement que l'impôt est un
vol lorsqu'il n'est pas appliqué dans son intégralité aux dépenses
publiques.

Vers la fin du XVIIIesiècle, M. de Montyon composa un Mémoire
sur ce sujet mis au concours par l'Université de Gôttingue, intitulé:
De ~'M/~MeMcedes impôts sur la moralité des peuples. Dans cet

ouvrage qui, du reste, n'a pas obtenu le prix parce qu'il était

trop long, suppose l'auteur Montyon prétend donner à la fiscalité
une nouvelle forme, un nouvel attribut. H veut l'élever au-dessus de
cette industrie mesquine qui se borne à faire entrer quelques sommes
de plus dans le Trésor il veut en faire, en un mot, un instrument
de moralisation.

A cet effet, il parcourt successivement les divers actes de la vie
sociale et, suivant qu'il les approuve ou les condamne, au point de
vue de la morale, il les exempte ou il les taxe. Par exemple, la
chasse lui paraît un plaisir destructif des récoltes il l'impose lour-
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dément. H établit un droit élevé sur les domestiques mâles que les

riches enlèvent aux travaux de l'agriculture. S'agit-il de favoriser la

fécondité des mariages ? Il assure une détaxe aux pères de famille

proportionnellement au nombre de leurs enfants. Quant aux céliba-

taires, a partir d'un certain âge, il punit d'une lourde amende pécu-

niaire leur égoïste solitude. II favorise la danse qui unit agréable-
ment les deux sexes. Mais il ne voit pas les spectacles d'un œil aussi

bienveillant et les restreint par te poids de la Sscalité. En un mot,
à chaque situation, il applique l'encouragement ou la pénalité du

dégrèvement ou de l'impôt, suivant ses appréciations moralisatrices.

11veut conduire l'humanité à la vertu, au moyen de l'argent de

tout le monde. Plus tard, il aura la sage philanthropie d'y consacrer

son propre argent.
Ces théories ne sont plus les seules qui tendent à détourner

aujourd'hui l'impôt de sa véritable destination. On emploie mainte--

tenant l'impôt à protéger l'industrie. Depuis longtemps, l'impôt

protecteur règne à nos frontières. On vient de l'introduire jusque
dans notre système d'impôts intérieurs. En 1884, les fabriques de

sucre subirent une crise très grave. Si aucun impôt n'avait frappé
le sucre, le gouvernementn'aurait pu que gémir d'une telle situation.

Mais le Parlement, pressé de sollicitations, consentit à transformer

l'impôt en instrument sauveur. Il combina son mécanisme dans des

conditions nouvelles qui détournèrent une partie du tribut levé au

profit du Trésor pour l'amener, sans bruit, dans les poches des

fabricants de sucre. Depuis 1884, un compte officiel, produit récem-

ment au Sénat, montre que 232 millions ont été ainsi payés par le

public au profit des fabricants de sucre. Ceux-ci, sans doute, se

défendent d'avoir tout reçu: ils ont partagé, disent-ils, avec les

cultivateurs, avec les constructeurs, avec les ouvriers de leurs usines.

D'un autre côté, les départements du Nord font ressortir les bienfaits

qu'un tel système a procurés à l'agriculture et à l'industrie du pays.
Ce n'en est pas moins l'impôt qui a payé les frais de toutes ces

richesses, l'impôt détourné de sa véritable et seule légitime destina-

tion, l'impôt levé sur tous à l'avantage exclusif de quelques-uns.

Souvent, d'ailleurs, ces expériences ne réussissent pas le méca-

nisme se refuse à exécuter un service pour lequel il n'est pas fait.

On veut moraliser avec l'impôt et l'on obtient un résultat contraire.

Par exemple, en 1873, on a tenté de proscrire l'absinthe en ta sur-

taxant. Les hygiénistes, se sont bientôt aperçus que des compo-
sitions bien plus malfaisantes que l'absinthe naturelle lui étaient

substituées et, en 1880, ils ont eux-mêmes, provoqué le retour de l'ab-

sinthe au niveau commun de l'imposition des boissons alcooliques.



165

Nous disions, au début, que la productivité de l'impôt constituait
sa seule excuse. C'est un droit exorbitant, en effet, que possède
l'État de dépouiller chacun de nous annuellement d'une partie de sa
propriété. Ce droit exorbitant, comme tous ceux de même nature qui
violent la propriété individuelle ou la personnalité du citoyen, ne
saurait se comprendre s'il n'est strictement limité. Or, ici, la limite
est celle des besoins budgétaires. L'impôt est légitime lorsqu'il est le
pourvoyeur du Trésor, lorsqu'il amène exclusivement dans les cais-
ses publiques les deniers qu'il recueille, lorsqu'il est productif, en un
mot. En dehors de là, il excède son rôle et devient un instrument
abusif au service des utopies ou des intérêts dont l'économie poli-
tique doit réprouver l'emploi.

M. Adolphe Coste ne partage pas ces idées absolues. Si l'on recon-
naît avec M. Lodin, dit-il, qu'il y a des impôts démoralisateurs, il
faut pourtant en conclure qu'il y a aussi des impôts moralisateurs.
Mais la moralisation comporte des degrés divers, et l'on peut signa-
ler un genre de moralisation qui, pour être peu élevé, n'en est pas
moins efficace c'est l'ensemble des mesures hygiéniques, l'hygiène
étant une sorte de morale physiologique.

Or, il y a des fiscalités anti-hygiéniques et des fiscalités hygiéni-
ques. M. Coste en trouve la preuve dans le document important qui
vient d'être offert à la réunion le très remarquable Rapport fait au
nom de la Commission extra-parlementaire des alcools par l'éminent
président de la Société, M. Léon Say. La Commission demande par
l'organe de son rapporteur que l'on surveille la rectification des
alcools d'industrie et la mise en vente de toutes les boissons alcoo-

liques, que l'on étende aux boissons nuisibles à la santé publique
les dispositions de la loi de 1855 sur les falsifications, elle parle enfin
du « frein à apporter à l'abus de l'alcool. »

Les mesures fiscales, dit M. Coste, proposées par une Commission
dont on connaît les membres éminents eties'études consciencieuses
sont des mesures hygiéniques, par conséquent moralisatrices. Sans
doute, ce serait une utopie de vouloir réunir à la fois dans les effets
de l'impôt, et la grande productivité fiscale, et le résultat hygiénique
et moral, puisque l'un doit empêcher l'autre cette utopie était celle
de M.Alglave lorsqu'il présentait son projet de monopole de l'alcool
la base positive de la fiscalité devra toujours être la proportionna-
lité aux éléments de la richesse mais il ne faut pas pour cela mé-
connaître qu'à côté des impôts proprement fiscaux, il y en a d'autres
qui, lors même qu'ils seraient peu productifs, n'en offriraient pas
moins un intérêt très grand pour la société.
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N. Limousin fait remarquer à quelles singulièresconséquences

doitnécessairementaboutirun impôtMOt'f~Ma'~Mril doit en arriver

à sesupprimerlui-même,s'il est efficacecontre le vicequ'il combat.

Un impôtmoralisateurne saurait produirebeaucoup.
Aupointde vue fiscal,à cause de cette dernière raison, il y a lieu

d'écarter les impôtsdits mo!-sJMa<CM?'~ou impôtssomptuaires,

Maisil ne faut pas considérerseulementla ;pro<~c~'pt~des taxes.

Tel impôt immoral peut très bien être fortproductif.Ce qu'il faut

considérer,ce sont les intérêts des citoyens,des contribuables.

Si l'on taxe les vices,l'État sera facilementamené à désirer le dé-

veloppementdesvices mêmes.

L'impôtpeut-il être ~M!0)-a~tMf6Mr?Onen a cité des exemples.

Il faudrait supprimer les taxes ayant ce caractère, et ne conserver

que les impôtsneutres, pourrait-ondire, ou bien l'on devraitgarder

seulement ceux qui n'auraient guère que cet effetpréconisé par

M.Stourm,lorsqu'il disait que la seuleraison d'être d'une taxe,c'est

de procurerdes ressourcesau budget.

M.Ducrocq considère la. question ~n discussioncommedépen-

dant de la question générale et fondamentaleconsistant à savoir

quellessont les conditionsessentiellesqu'un impôtdoit réunirpour

mériter d'être admisdans la législationfinancièred'un pays. Or les

principes à cet égard ne sontpas douteux les applicationsseules

donnentHeu des dissidences.

Tout impôt doit réunir deuxconditions il doit être productifet

juste, A défautde l'une ~)ude l'autre de ces deux conditions,il doit

être repoussé.A quoibon eneffettourmenter les contribuablespour

la perceptiond'un impôt non productif?Maisil ne suffitpas qu'un

impôt fournisseau Trésor publicles ressourcesdont il a besoin il

faut en outre pour être admisqu'il soit juste.
La questionde la justice dans l'impôt est très vaste et très com-

plexe. L'impôt serait-iljuste s'il était établipour des dépensesinu-

tiles ?ou mêmepourdesdépensesutiles, maisnon consenties,annéo

par année, par les représentants;des contribuables?En outre, les

questionsde la proportionnalitéet de la progression,des impôts

directset desimpôts indirects,des droits fiscauxet desdroits prohi-

bitifs,protecteursou compensateurs,ne sont que desaspectsdivers,

des applicationsplus ou moins exactesde la notionde justice dans

l'impôt.
Ce serait sortir-de la discussionque de chercherà l'expliquersur

tant de pointsà la fois.Mai&c'est uniquementen se plaçantau point

de vue de ce principe de la justice dans l'impôt, que la question
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posée peut être examinée et résolue. C'est un de ses aspects, une de

ses applications.
Of que résulte-t-il de ce principe ? Il en résulte que si un impôt

est démoralisateur, il pèche contre l'idée de justice et doit être

repoussé. C'est par ce motif que la loterie et la ferme des jeux ont

été avec raison rejetées de notre système financier.Il devrait en être

de même des droits de douanes élevés qui poussent à la contrebande

et violent l'adage de Frédéric Bastiat On ne doit d'impôt qu'à

l'État », si bien rappelé à l'inauguration du monument de Mugron.

Mais si un impôt ne saurait être juste lorsqu'il est démoralisateur,

en est-il de même parce qu'il n'a pas de vertu moralisatrice? Assu-

rément non. Un impôt peut être parfaitement juste, bien que n'ayant

aucune prétention de moraliser les contribuables.La productivité et la

justice de l'impôt voilà ce que demandent les principes. Quant à la

moralisation des peuples ce n'est pas affaire d'impôt. D'une part, il

usurperait un domaine qui n'est pas le sien et d'autre part il serait

sans efficacité, mais non pas sans péril, en aggravant les maux qu'il

prétendrait guérir.

M. de Montyon a commis, en soutenant que l'impôt devait être

moralisateur, une erreur financière et économique des plus graves.

L'impôt moralisateur est injuste mais l'idée de justice ne réclame

pas que l'impôt soit moralisateur, et il n'est pas au pouvoir de l'im-

pôt de moraliser.

M. Frédéric PâSgy avait craint un instant que les paroles de

M. Stourm ne dépassassent la vérité et il croyait nécessaire de rap-

peler plus explicitement que si, au point de vue fiscal, l'État n'a à se

préoccuper que de la productivité de l'impôt, à un point de vue plus

élevé il doit se préoccuper de sa justice et de ses effets ultérieurs.

Cette impression est actuellement dissipée et il reste bien entendu

que tout le monde est d'accord pour proclamer le respect des règles

bien connues de Smith..

Il n'y a point d'impôt moralisateur au sens direct; mais il y a des

impôts démoralisateurs et par conséquent il peut y avoir des réfor-

mes d'impôts moralisatrices et dont l'accomplissement soit pour les

gouvernements un devoir moral. Il faut ajouter qu'il n'y a point con-

tradiction, mais accord, au contraire, quand on regarde les choses

de haut, entre cette amélioration morale et l'intérêt fiscal.

Au point de vue fiscal, dit-on, l'État doit désirer le développement

de l'ivrognerie et de la consommation du tabac oui, s'il ne se préoc-

cupe que durendement immédiat de l'impôt assis sur la consommation

du tabac et des liquides; non, s'il se préoccupe du rendement de l'en-
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semble des contributions et de l'état général de la richesse sociale a

laquelle l'abus des boissons et du tabac porte fatalement atteinte. Et

l'on a vu en effet, il y a quelques années, le gouvernement angtais,

dans un document officiel, s'affliger de l'accroissement du rende-

ment des impôts sur les boissons comme d'un signe fâcheux pour la

prospérité du pays.
En fin de compte, ajoute M. Passy, les impôts ou pour mieux dire

les contributions ne sont ou ne devraient être que les cotisations

réclamées de chacun pour sa quote-part dans la rétribution des ser-

vices qui sont rendus à l'ensemble des citoyens nous sommes des

actionnaires, petits ou grands, de la société nationale et des sociétés

secondaires, départements ou communes, dont nous faisons partie, et

nous devons participer proportionnellement à notre part dans l'avoir

social, sous les formes les moins gênantes et les moins onéreuses,

à l'acquittement des frais généraux de la Société.

M. Albert Delatour, répondant à M. Stourm, dit qu'il estime,

comme lui, que l'impôt ne devrait jamais avoir pour objet, ni la pro-

tection, ni la moralisation. Le rôle de l'impôt, dit-H, n'est pas de

protéger certains producteurs contre leurs concurrents, et encore

moins de protéger les consommateurs contre eux-mêmes, contre leurs

propres penchants, en leur interdisant certaines satisfactions; son

seul rôle est de donner au Trésor un gros produit, tout en assurant

une équitable répartition de l'ensemble des charges fiscales entre les

citoyens et en entravant le moins possible le développement écono-

mique du pays.
Mais est-ce à dire, ajoute M. Delatour, que, pourvu que ces con-

ditions soient rempties, le législateur n'ait à tenir aucun compte,

dans le choix de la matière imposable, du caractère plus ou moins

recommandable des diverses consommations? Certainement non. H

est tout naturel au contraire que, lorsqu'il lui faut demander aux

impôts indirects un gros supplément de ressources, il s'adresse de

préférence aux consommations qui ne correspondent qu'à des be-

soins artificiels, et, à plus forte raison, à celles dont l'abus peut cons-

tituer un danger public. Comme les impôts indirects ont toujours

pour effet de déterminer une certaine restriction de la consomma-

tion, il vaut évidemment mieux que cette restriction, puisqu'elle est

fatale, porte surdes consommations réputées dangereuses plutôt que

sur des consommations reconnues indispensables et bienfaisantes.

Tout le mondedoit être d'accord sur ce point, et c'est là la justifi-

cation de l'énorme contingent que la plupart des législations moder-

nes demandent au tabac et à l'alcool.
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N. René Stourm remercie MM.Ducrocq et Frédéric Passy d'avoir

bien voulu interpréter et compléter sa pensée. Il s'est abstenu, en

effet, de .développer l'ensemble des règles qui doivent présider à

l'établissement des impôts règles de justice, de proportionnalité,
d'économie dans les frais de perception, etc., pour se concentrer

exclusivement sur le sujet en discussion.

La productivité de l'impôt exprimait, dans sa pensée, l'antithèse

de l'impôt moralisateur et protecteur. C'est pourquoi il en a parlé
exclusivement. Mais il va sans dire qu'il attribue à un bon impôt

beaucoup d'autres qualités, au moins aussi précieuses que la pro-
ductivité.

Quant à la préférence à donner aux impôts susceptibles d'exercer

une influence moralisatrice sur le peuple, M. Stourm reconnaît très

bien que l'hygiéniste et le moraliste peuvent, à )a lecture des statisti-

ques fiscales, recommander au choix du Ministre des finances les taxes

qui, par leur influence, concourent au but qu'ils recherchent. Le

Ministre des finances serait bien mal venu, de son côté, à ne pas
suivre leurs conseils, si, après les avoir examinés au point de vue de

la productivité, il les reconnaissait conformes aux intérêts du Trésor.

Tout ce qu'a donc voulu dire l'orateur, c'est que la productivité de

l'impôt ne doit jamais être sacrifiée à la morale ni à la protection.

M. Henri Baudrillart pense que la question morale rentre.ici

dans la vraie notion économique de l'impôt qui se ramène avant

tout aux idées de sécurité et de justice. L'impôt n'a pas à se faire

moralisateur, à moins qu'on ne regarde comme moralisateur le bon

exemple, donné aux contribuables, de la justice, de la modération, du

respect des droits et des intérêts individuels, par le soin scrupuleux
à ne prendre que les sommes rigoureusement nécessaires pour les

besoins publics. L'impôt évitera de même les abus, les vexations, la

corruption dans le mode de percevoir. Mais ce que M. Baudrillart

croit pouvoir démontrer plus particulièrement, c'est que les exemples

invoqués par les orateurs qui inclinent à regarder l'impôt en certains

cas comme ayant pour objet la moralisation, ne l'ont pas direc-

tement en vue, et se rattachent à la notion de sécurité ou de justice

qui sert de fondement à l'impôt.
Ainsi on a cité les dépenses d'hygiène, et on a dit qu'elles étaient

moralisatrices, puisque l'hygiène sert à la morale au moins indirec-

tement. Soit, mais telle n'est pas la pensée génératrice de cette sorte

de dépenses. Ce sont des dépenses de sécurité. Il s'agit de se

défendre contre certaines maladies qui se propagent, contre des

risques d'épidémies, c'est l'intérêt public qui est en jeu.
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On a cité les impôts sur l'alcoolqui ont ou auraient pour but un

renchérissement,tel qu'il diminueraitune consommationimmorale.

L'efficacité, au moins insuffisantepour empêcher l'ivrognerie,dé~e

ces surélévationsde droits dispenserait peut-être d'entrer dans la

discussion de principe. Mais, en admettant que le législateur se

propose ici de combattre un vice, quelle raisonserait-il autoriséà

invoquer?Moinsencoreune raisonde moralisationqui risqueraitde

le faire pénétrer dans la vie privée, que la menace d'un danger

public,s'il est vrai quel'ivrognerie,particulièrementsousla formede

l'alcoolisme, atteigne dès populationsentières, dont elle ruine les

forcesmorales et physiques, de façon à détériorerprofondémentla

vie. Alors le législateur peut être amené à se demander si d'une

part le recrutement militaire, question de sécurité, n'est pas

compromis, si les forces nationales ne reçoivent pas un déchet

considérable il peutsedemandersi les forcesproductivesappliquées
au travail ne sont pas compromiseségalementet s'il n'y a pas lieu
de chercher des moyens de préservation. Il ne s'agit pas alors de

moraliserPierre ou Paul, mais de se défendrecontre un grave péril
qui menace la communauté.

On a parlé aussi de l'impôt sur le tabac et de la possibilitéd&
refrénerune mauvaisehabitude par des droits élevés.M.B&udriHart
n'admet pasdavantagequele législateurait à se proposerd'empocher
tel.ou tel individude fumer, mais il ne pense pas non plus que
les raisons analogues à celles qu'on invoque pour l'alcool soient

plus décisives.Sans doate on pourrait dire que le tabac a aussi des
effetsfunestes.Maisce n'est pas là qu'est le fondementet l'excusede
cet impôt. Levrai motifest que, dans l'hypothèse des grosbudgets,
on se rejetterait, si l'on se privait de cette ressource, sur d'autres

impôts qui arriveraient forcémenten s'exagérant à être des impôts
d'injustice et d'exaction, et qui pèseraient sur des consommations
nécessairesà la vie. Assurémentl'impôtsur le tabac, qui renchérit
une denrée, à l'aide d'un monopole, est le contraire de l'idéal des
économistes.Maisc'est un « moindremal ». Voilàsa raison d'être.
Le chiffre énorme des budgets oblige !e légis!atecr à faire une

certaine distinction entre des dépenses de fantaisie tout à fait

facultatives et cellesqui se rapportent aux besoinsplus essentiels.
Un état social où il n'y aurait pas à entrer dans ces distinctions
serait assurément préférable.Maisnousn'en sommespas là. L'objet
de l'impôt sur le tabac n'est donc pas la moralisation encoreune
fois il a pour but d'éviter un maximum d'injustice et d'exaction

auquelnos énormes dépensespubliquesnous condamneraientfata-
lement.
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Les idées de justice et de sécurité suffisent en conséquence à

expliquer les prétendues dérogations à cette maxime que l'impôt n'a

pas à se faire moralisateur. Quant à la conclusion plus générale,

ajoute en terminant M. Baudrillart, elle ne peut, selon lui, qu'être

celle qui a été exprimée par plusieurs de ses collègues et par lui en

commençant. L'État doit le bon exemple de la justice et de la mo-

ralité dans la manière dont les impôts sont établis et perçus rien

de plus moralisateur que cet exemple parti de haut du respect de la

liberté individuelle, de la propriété, des ressources et de la personne

des contribuables. Assurément il a été fait des progrès en ce sens. Mais

il reste à en faire encore. Rattachons-nous à cette théorie si bien

formulée par Frédéric Bastiat, qui réduit l'impôt et les besoins qu'il

est chargé de satisfaire à une équivalence de services. Cet idéal,

qui oblige nécessairement l'impôt à être modéré, devrait être cons-

tamment sous les yeux des législateurs. L'histoire de l'impôt n'a été

trop souvent dans le passé que l'histoire même de l'injustice et des abus

de la force. Il a démoralisé le fisc par la cupidité, par le mépris du

faible; il a démoralisé les populations elles-mêmes par la vue des

iniquités, par l'habitude d'en profiter sous forme de privilèges ou

de s'y soustraire par la fraude. Vienne le jour où l'impôt se trouvera

complètement d'accord avec l'équité, la proportionnalité, avec toutes

les conditions morales auxquelles il est tenu de se soumettre; disons

qu'en somme l'impôt, tel qu'il convient de le concevoir d'une manière

rationnelle, doit se proposer d'être moral plutôt que moralisateur, et

que l'impôt moral, c'est avant tout l'impôt juste.

M. Léon Say fait remarquer que, dans son Rapport sur la question

des alcools, la Commission extra-parlementaire n'a pas négligé d'in-

voquer les principes économiques. Il suJ'St, par exemple, de se re-

porter aux passages suivants du Rapport

« Il ne faut pas considérer comme un principe général de taxation

que les impôts doivent avoir pour objet de moraliser le peuple. La

science financière et la philosophie politique ne sauraient l'admettre.

<xL'impôtn'est pas une peine; il ne doit pas être payé par ceux que

la Société veut punir ou dont elle blâme la conduite. Il constitue un

devoir que les honnêtes gens, dans leur conscience morale, deman-

dent à acquitter. Les frais communs du gouvernement de la nation,

les dépenses nécessaires pour assurer la sécurité publique et pour

garantir la patrie contre les dangers qui peuvent la menacer, doivent

être acquittés par tous les citoyens et répartis entre eux conformé-

ment à la justice. »
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M. Ch. Letort rappelle qu'à la suite de la guerre, en 1871 et 1878,
cette conception de l'impôt moralisateur a été plus d'une fois formu-

lée dans les discussions de l'Assemblée nationale. Elle a été expri-

mée, par exemple, à propos des taxes votées en septembre 1871 sur

les cercles et sur les billards publics et privés, bien que le rappor-
teur de la loi, M. Casimir Périer, ait cru devoir repousser ce carac-

tère pour ces deux taxes.

M. Arnauné dit que c'est en s'attachant aux idées exprimées par
M. Stourm que l'on court le moins de risques d'établir des impôts
injustes. Lorsque le gouvernement veut faire du régime fiscal un
instrument de protection ou de moralisation.il s'expose à oublier les

principes fondamentaux de la science financière, et à créer des

impôts improportionnels. C'est pour cela que les économistes ne

peuvent approuver un système général de moralisation par l'impôt.
Mais pourquoi réprouver un impôt moralisateur, si d'ailleurs il n'est

pas injuste? Envisageant la question sous ce point de vue, M. Ar-

nauné se déclare partisan d'une augmentation de l'impôt sur l'al-

cool. H fait d'ailleurs des réserves sur la valeur des statistiques
établies à l'occasion de la question de l'alcoolisme. H croit notam-

ment que la consommation du vin n'a pas diminué dans les propor-

tions effrayantes iudiquées par le rapport de M. Claude (des Vosges).

M. Baudrillart répond à M. Letort que la pensée de moraliser

par des taxes comme sont celles qu'on a établies sur les billards et

sur les cercles peut bien être entrée en effet dans quelques esprits

qui ont fait valoir ces motifs, mais il ne pense pas que l'idée assez

étrange de moraliser les populations en les empêchant par exemple
de se livrer dans le domicile privé à l'innocent plaisir et à l'hygié-
nique exercice du jeu de billard, ait été celle du législateur. Que
l'on approuve ou que l'on improuveces taxes, elles ne doivent pas
être considérées comme somptuaires. Le législateur, en quelque
sorte aux abois avec nos budgets élevés est, on ne saurait encore

une fois l'oublier, fatalement conduit à entrer dans la distinction

du superflu et du facultatif avec les dépenses de nécessité. Il met

alors une taxe sur certaines jouissances. Son objet n'est pas de les

décourager, mais tout simplemént de les atteindre comme d'autres
consommations. Une taxe sur le superflu n'est pas nécessairement
une taxe dirigée intentionnellement contre le superflu. Elle n'aurait

cet effet qu'en cessant d'être modérée. I! n'y a donc pas lieu, dit en

terminant M. Baudrillart, de classer ces taxes parmi les impôt dits
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moralisateurs qui, tout compte fait, lorsqu'on examine de près les

vraies raisons de l'existence de eeux qu'on veut y rattacher, n'ont

pas grand'chose à leur acquit.
La séance est levée à onze heures.
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